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PARIS, 19 NOVEMBRE. 

Les obsèques de M. Paillet ont eu lieu aujourd'hui au 

I mita d'une affluence considérable. 

! Ainsi que nous l'avons dit, l'honorable chef de la Cour 

' «il voulu, par une exception unique dans les fastes du 

Barreau, que les audiences fussent fermées et que le jour 

B
ut entier restât consacré à ce grand deuil judiciaire. 

Dè9 dix heures du matin, on se pressait dans les ap-

[irtements de l'illustre défunt, dans les cours et aux 

,borus de sa demeure. 

Bientôt sont arrivées les nombreuses députations qu 

devaient assister à cette douloureuse solennité. 

A onze heures, le cortège funèbre s'est mis en marche. 

Les coins du drap mortuaire étaient tenus par M. le 

tarde des sceaux ministre de la justice, MM. Baroche, 

président du Conseil-d'Etat, ancien bâtonnier de l'Ordre, 

Delangle, premier président de la Cour impériale, ancien 

bâtonnier de l'Ordre, et Bethmont, bâtonnier. 

Derrière le char funèbre et après la famille marchaient 

ies anciens bâtonniers, le conseil de l'Ordre des avocats 

lia Cour impériale, le conseil de discipline des avocats à 

SCour de cassation, la chambre des notaires de Paris, la 

ii chambre des avoués près la Cour impériale, la cham-

bre des avoués près le Tribunal de première instance. 

Tontes ces députations étaient en costume. 

Suivait ensuite l'Ordre des avocats à la Cour impériale, 

représenté par plus de quatre cents avocats en robe. 

Puis se pressait une affluence considérable de magis-

trats, de fonctionnaires, d'amis, parmi lesquels on remar-

I'JKU M. Billault, ministre de l'intérieur, M. de Royer, pro-

cureur-général à la Cour de cassation, M. Koulland, pro-

:areur- général à la Cour impériale, M. Boinvilliers, 

président de section au Conseil-d'Etat, ancien bâtonnier; 

M. Duvergier, conseiller d'Etat, ancien bâtonnier; M. Suin, 

conseiller d'Etat; M. Villemain, membre de l'Institut; des 

membres de la Cour de cassation, de la Cour impériale 

et du Tribunal de première instance et du Tribunal de 

commerce, presque tous les juges de paix do Paris et du 

département de la Seine, etc., etc. 

Après le service divin qui a été célébré dans l'église de 

Saint-Koch dont la nef n'a pas suffi à contenir tous ceux 

T'i venaient rendre un dernier devoir à l'illustre défunt, 

'e c°rtége tout entier a suivi à pied la rue de Rivoli et la 

foe Saint-Antoine pour se rendre au cimetière de l'Est. 

Partout, sur le passage du cortège funèbre, la foule 

"inclinait, comprenant tout ce qu'elle devait elle-même 
9 respect à celui qui avait pu mériter tant d'hommages 

*l de regrets. 

Après les dernières prières dites sur le cercueil qui a 
e déposé dans un caveau de famille, M. Marie, ancien 

bâtr 

"aient 

jocien confrère, a lu d'une voix entrecoupée par des san-

8ots un discours que M. Bethmont devait prononcer. 

Bethmont, qui malgré son état de souffrancS avait 
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« Cependant, après qu'il eut conquis tous les grades, et 

consacré ses premières années à la cléricature, il revint à 

Soissons et y fit ses débuts d'avocat. 

« Un vieux praticien, dont il a gardé toujours un sou-

venir reconnaissant, devina dans ses débuts son brillant 

avenir, et l'encouragea à rechercher un plus vaste champ 
d'épreuves. 

« Il s'était marié ; il était père ; son patrimoine était lé-

ger.— Il vint courageusement à Paris.— Il était modeste ; 

mais la modestie est une pudeur qui n'ôte pas au talent la 

conscience de sa force. 

« Paillet fut inscrit au Barreau de Paris en décembre 

1824. 

« Dans ce même temps, un acte abominable, ou de fu-

reur ou de démence, venait de terrifier la ville. Un homme 

avait égorgé deux jeunes enfants ; cet homme était livré 

à la justice criminelle , et ia famille vint confier à Paillet 

cette difficile défense. 

« L'attention publique était vivement excitée ; les ma-

gistrats les plus élevés suivaient l'audience. Paillet, qu'a-

nimait une conviction profonde, voulait arracher le mono-

mane à l'échafaud. — Son talent se révéla dès-lors avec 

tous ses germes de logique puissante , d» raisoa élevée, 

do- lansaea pur et cnrnecJL oui, plus tard, devaient ' 
donner ie premier rang. 

« Mais, dans cette carrière, la pente est rude et longue 

à gravir. — Paillet, malgré l'éclat de sa première plai-

doirie, resta huit ou dix ans à se faire connaître, à se faire 

accepter. — Le patrimoine du jeune avocat s'était peu à 

peu dépensé ; les épreuves avaient été cruelles : son cou-

rage fut infatigable. Nous le vîmes marcher d'un pas fer-

me sur cette route péniblement frayée. — C'était eu 1834. 

— La clientèle s'attachait à lui, pour ne l'abandonner 

plus. On avait jugé le maître : sa famille du Barreau lui 

tendait la main pour le porter à son faîte. 

« Il fut élu bâtonnier en 1839. 

« Depuis cette époque, on l'a vu toujours au premier 

rang, — au criminel comme au civil. — Les plus grandes 

causes sont venues à lui, et il n'a été inférieur à au-

cune. 
« Dois-je ici vous parler des richesses merveilleuses de 

son intelligence? Que vous dirai-je? Exposait-il la cause : 

il n'y avait plus de complications, de ténèbres : il trou-

vait un fil dans tous les dédales, une clarté pour toutes 

les ombres. Et, quand il discutait, quelle solidité dans le 

savoir, quelle sagacité dans le jugement, quelle dialecti-

que puissante, inévitable dans la lutte ! 

« Mais je ne songe qu'aux beautés de son intelligence : 

— vous me reprochez d'oublier celles de son cœur. 

« Que pouvez-vous apprendre ? — Son cœur n'est-il 

pas, depuis trente ans, un livre ouvert devant ies magis^, 

trais, devant' ses rivaux, devant tous, pour tous?... 

<• Oui, l'orateur qui tous les jours, à la barre, dans les 

luttes les plus diverses sur les intérêts qui divisent les 

hommes, sur les devoirs sacrés de la famille, sur les lois 

éternelles de la morale, fait sans cesse l'émission de sa 

pensée, l'expansion de ses sentiments, celui-là réalise le 

vœu du philosophe : il vit dans une maison de verre ; 

chacun peut lire dans soa âme; et, je vous atteste, qu'a-

vez-vous lu dans la sienne, sinon l'amour du bon et du 

beau; une sainte ardeur pour la justice; des sentiments 

élevés, généreux, et l'inépuisable bienveillance dont sa 

vie est si empreinte que, quand on oublie ses autres ver-

tus, elle semble à elle seule définir et constituer son ca-

ractère. 

«Paillet prit partaux mouvements de notre vie politique. 

Il fut élu en 1846 par deux collèges; il fut rappelé dans 

l'Assemblée législative en 1849. La droiture, l'unité, la 

modération d'un tel caractère, garantissaient d'avance 

qu'il apporterait dans ces grandes assemblées l'amour 

élevé des idées libérales, auxquelles il est resté toujours 

fidèle. 
« Les travaux des Chambres ne sont pas éloignés de 

ceux du Palais. — Sa puissante organisation, son infati-

gable ardeur au travail suffisaient à tout. 

« Mais, en 1849, sa santé avait reçu de graves attein-

tes. Il ies combattit avec succès , et bientôt nous l'avons 

revu plus actif, plus chargé d'affaires, et, chose qui nous 

confondait, avec un talent qui grandissait toujours. 

« C'était, hélas ! le dernier triomphe de l'énergie morale 

sur une constitution épuisée. 

« Il a eu, toute cette année, l'intuition de sa mort : il 

nous disait avec un mélancolique pressentiment : « Je 

mourrai à la barre. » Et pourtant, souffrances cruelles, 

pressentiments funestes, rien n'a pu vaincre l'ardeur fié-

vreuse qui l'entraînait au travail. . 

« Il est mort à deux heures, au milieu d'une plaidoirie 

commencée avec un esprit pleinde grâce. Tout d'un coup, 

un nuage de mort a passé sur cette belle intelligence ; 

cette voix, si ferme toujours, a balbutié, et il s'est affaissé 

sur lui-même. 
« La justice s'est arrêtée. Le chef de la magistrature 

s'est précipité de son siège pour tendre la main au soldat 

judiciaire qui défaillait. Inutile secours! Il tombait mort, 

et, suivant ses prophétiques paroles, 6a robe était son 

linceul. 

« Ainsi s'est brisée dans le combat sa noble vie. 

« Et maintenant, repose, lutteur infatigable, qui n'a 

voulu le repos que dans la tombe; tu as été parmi nous 

le type du talent, de la probité, des mœurs confraternel-

les : tu fus l'objet de notre culte, tu resteras celui de nos 

éternels regrets. >• 

Après ce discours, qui a vivement ému tous les assis-

tants, la foule s'est retirée silencieuse et recueillie, s'en-

tretenant encore du confrère, de l'ami à qui elle venait do 

donner un dernier adieu. 

Nobles et touchantes funérailles, bien dignes de celui 

dont elles honorent la mémoire, et où l'on voyait se pres-

ser, par un mouvement spontané, toutes les illustrations, 

tous les rangs, tous les partis, confondus dans un même 

sentiment de sympathie et de douleur. 

JUSTICE CIVILE 

COUR DE CASSATION (ch. des requêtes). 

Présidence de M. Jaubert. 

Bulletin du 19 novembre. 

TESTAMENT. — CAPTATIQN. — DÉFAUT DE MOTIF. 

De ce qu'un testament a été déclaré valable comme éma-

nant d'un testateur snin d'esprit, alors qu'on le présentait 

comme ne jouissant pas de la plénitude de ses facultés 

mentales, il ne s'en suit pas, sans doute, que le testament 

soit l'œuvro d'une volonté libre et pur de toutes manœu-

vres captatives. Ainsi le testament, irréprochable sous1 le 

rapport de la sanité d'esprit du testateur, pourrait être 

annulé pour captation et suggestion, mais il faudrait que 

la nullité, pour cotte cause, eût été formellement deman-

dée ; elle ne peut être suppléée par le jnge lorsque _ les 

parties ne s'en sont point prévalues dans des conclusions 

expresses. Le silence du juge, à cet égard, ne peut être^ 

considéré comme un défaut de motifs. Des motifs ne sont' 

dus qu'au rejet de conclusions précises. 
RjMfey, auaatir ort de M. le conseiller Hardoin et- sur les 
ictusions Conformes ai M. l'avocat-geuerai, au puunui 

des époux Perrin (M" Lenoël, avocat.) 

HYPOTHÈQUE LÉGALE. — FEMME. — RENONCIATION. 

La renonciation à son hypothèque légale, faite par une 

femme en faveur de deux des créanciers de son mari, n'a 

pas besoin d'être acceptée parces derniers pourêtre valable 

et irrévocable. Comme acte unilatéral, elle vaut par elle-

même. Le droit des créanciers au profit desquels la re-

nonciation est faite prend la place du droit de priorité do 

la femme qui s'éteint, et alors il est y.rai de dire que cette 

renonciation n'est pas seulement translative, mais en 

même temps extinctive d'un droit remplacé par un autre 

qui préexistait et dont l'exercice était paralysé par le 

droit de priorité de l'hypothèque légale, qui lui faisait 

obstacle. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Silvestre et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général, 

plaidant M" Aubin. (Rejet du pourvoi de la veuve Denis 

contre un arrêt de la Cour impériale de Rouen du 29 dé-

cembre 1854.) 

VENTE. — DROITS DES CRÉANCIERS. — FRAUDE. — NULLITÉ. 

I. La vente d'une maison consentie à une mère par son 

fils a pu être annulée, en vertu de l'art. 1167 du Code 

Napoléon, sur la poursuite d'un créancier de ce dernier, 

lorsqu'il a été jugé que cette vente avait eu lieu en frau-

de des droits de ce créancier, notamment lorsqu'il était 

constaté par les juges du fait que cette vente n'avait pas 

été sérieuse, d'une part, parce que la mère, qui était cen-

sée acquérir par un fondé de pouvoir, avait d'abord 

ignoré l'existence de cette acquisition, et que lo vendeur 

avait cominué de jouir de ia maison vendue et d'en per-

cevoir les revenus. Cette décision, fondée sur une appré-

ciation de faits et de circonstances, ééhappe à la censure 

de la Cour de cassation. 
II. La revente de cette maison, faite plus tard par la 

mère, aurait pu être annuiée par voie do conséquence, si 

tel eût été l'intérêt du créancier et s'il l'eût demandé; mais, 

à défaut de demanda de sa part, la mère du vendeur, qui 

avait consenti la revente, n'avait ni intérêt ni droit pour 

en poursuivre la nullité ; le créancier s'étant cru suffisam-

ment désintéressé, en louchant le prix de la revente, nul 

n'était recevable à exciper d'une nuilité que lui seul avait 

le droit de faire prononcer. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Pécourt et 

sur les conclusions conformes du même avocat-général ; 

plaidant, M e Delachère. (Rejet du pourvoi de ,1a veuve 

Ben-Aïm contre un arrêt de la Cour impériale d'Alger.) 

également dans les attributions exclusives des Tribunaux 

d'apprécier les faits et l'intention des parties sur la con-

stitution des servitudes. Spécialement il a pu être décidé 

souverainement, par une Cour impériale, que la réserve 

contenue dans un acte d'établir des usines sur les bords 

d'un étang ne s'appliquait pas à l'exploitation industrielle 

d'un domaine déterminé. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller de Boissieux 

et sur les conclusions conformes du mémo avocat-géné-

ral; plaidant, M c Costa. (Kejet du pourvoi du comle Re-

naud d'Allen contre un arrêt de la Cour impériale d'Aix 

du 31 décembre 1854.) 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. le premier président Tropiong. 

Bulletin du 19 novembre. 

SOURCE PRIVÉE. — EAU COURANTE. — ACTION POSSESSOIRE. 

Les eaux d'une source jaillissant d'une propriété pri-

vée ne doivent pas être considérées comme des eaux cou-

rantes, par cela seul que le propriétaire de la source a, 

pendant un temps plus ou moins lorig, négligé de les uti-

liser et ies a rejetées sur la voie publique. Si le proprié-

DROITS D ENREGISTREMENT. — JUGEMENT-

CAUSE. 

 PARTIES EN 

Il résulte du texte et de l'esprit des articles 29, 30, 33 

et 37 de la loi du 22 frimaire an VII que l'administration 

de i'Euregistremant peut s'adresser à toute partie qui a 

figuré, à un titre quelconque, dans un contrat ou dans un 

jugement, et réclamer de cette partie le paiement des 

droits d'enregistrement résultant soit du contrat, soit du 

jugement. 
L'article 31 de la même loi ne déterminant que les 

rapports des parties entre elles ne fait point obstacle à 

l'exercice des droits que les articles précédents assurent 

à 1'administraJ.ion de l'Enregistrement dans l'intérêt du 

Trésor public. 
Ainsi jugé, au rapport de M. le conseiller Bernard (de 

Renues) el sur les conclusions conformes du même avo 

cat- général; plaidant, M° Leroux. (Rejet du pourvoi des 

sieurs Vilcoq et Dureuille contre l'Enregistrement.) 

Par une disposition de son testament, M. Paillet a légué 

une somme de 10,000 à l'Ordre des avocats. Cette somme 

devra être mise à la disposition du Conseil de l'Ordre, pour 

^ être employée en encouragement à de jeunes avocats. 

DROITS DE MUTATION. — PRIVILÈGE DU 

PRÉLÈVLMEXT. 

TRÉSOR PUBLIC. 

Un arrêt a-i-il pu ordonner que l'administration d< 

l'Enregistrement serait colloquée dans la contribution ou-

verte sur l'actif d'une succession par prélèvement et pré-

férence à tous autres créanciers pour ie montant en prin-

cipal et accessoires des droits de mutation auxquels l'ou-

verture de cette succession avait donné lieu? 

La solution affirmative de cette question par la Cour 

impériale de Paris a donné lieu à un pourvoi contre son 

arrêt pour violation et fausse application de l'article 2098 

du Code Napoléon el des articles 4, 8, 14, 15, 27, 28, 32, 

39 et 59 de la loi du 22 frimaire au VII. 

L'admission en a été prononcée au rapport de M. le 

conseiller Bernard (de Rennes) et sur les conclusions 

conformes du même avocat-général; plaidant, M° Labur-

dère, avocat du sieur Poussier, avoué près le Tribunal de 

première instance de la Seine. 

La même question est pendante devant la chambre ci-

vile par suite d'un précédent arrêt d'admission du 31 

juillet dernier. 

eaux à leur cours naturel, vient à les utiliser ou à les cé-

der à un tiers (les conduisant, dans l'espèce, à ia propriété 

de ce tiers, au moyen d'un canal souterrain naissant au 

lieu môme où est située la source et parvenant, en passant 

sous un chemin vicinal, au terrain du cessiounaire), la 

possession annale que les propriétaires inférieurs ont eue 

des eaux, alors que le propriétaire de la source n'en fai-

sait plus usage, ne peut servir de fondement, de leur part, 

à l'action en maintenue possessoire. (Articles 641, 642 et 

644 du Code Napoléon.) 

Cassation, au rapport de M. le conseiller Lavielle, et 

conformément aux conclusions de M. l'avocat-généi al Se-

vin, d'un jugement rendu, le 6 août 1853, par"le Tribunal 

civil de Clamecy. (Trinquet contre Bonin ; plaidants : 

M"Bretet Ripault.) 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2° ch.). 

Présidence de M. Delahaye, 

Audience du 16 août. 

LA PRÉVOYANCE, SOCIÉTÉ TOMTINIÈRE. — MALVERSATION* S DJU 

DIRECTEUR. — RETRAIT D' AUTORISATION. — LIQUIDATION. 

— DROIT DSS ASSOCIÉS. 

L'histoire des sociétés tontinières comple plus de dé-

sastres que de succès. Le procès dont nous rendons 

compte en est une nouvelle preuve, et démontre combien 

est impuissant le contrôle des comités de surveillance, et 

même celui de l'autorité publique, lorsque la direction de 

ces entreprises, si utiles d'ailleurs, est confiée à des mai;. s 

infidèles. 
Une ordonnance du 20 août 1842 a autorisé la compa-

gnie, la Prévoyance a former, sous le titre d'assurances 

mutuelles sur la vie, dea sociétés d'assurances mutuelles 

pour le cas de vie et pour le cas de morî, admettant cinq 

modes de stipulations différentes, et des associations pat 

groupes d'intéressés dans chacune de ces cinq catégories 

d'assurés. 

Cette entreprise avait pris rapidement un accroissement 

si considérable, que la remise de cinq pour cent accordée 

au directeur pour sa rémunération lui assurait un revenu 

annuel de plus de cent mille francs. Non content des 

avantagea de cette position, quelques uns de ceux qui te 
succédèrent dans la direction de l'entreprise puisèrent à 

pleines mains dans la caisse sociale, sans compter ni me-

surer. Ce désordre ayant enfin été découvert, une instruc-

tion criminelle fut dirigée contre les coupables ; elle cons-

tata que plus de 15,000,000 francs avaient été ainsi dé-

tournés de leur destination. La vindicte publique fut sa-

tisfaite par la condamnation des auteurs de ces spolia-

tions, mais le cautionnement du directeur etint insuffisant 

pour répondre dea sommes soustraites, la compagnie ne 

pouvait plus subsister. Un décret du 9 août 1851 pronon-

ça le retrait d'autorisation, et ordonna la liquidation de 

la société dissoute. M. d'Arlhenn fut chargé de procéder 

à la liquidation des droits des souscripteurs assuiés et à 

la répartition des fonds réalisés. 

Une difficulté grave entrava dès l'abord la marche de 

la liquidation. Une foule de souscripteurs étaient por-

teurs de polices régulières, signées par le directeur, dé-

tachées U'un registre à souche et de quittances constatant 

les versements opérés; mais ces versements n'étaient pas 

mentionnés sur ie livre de caisse. Ces fonds détournés 

par le directeur n'étaient point entrés dans la masse ton-

linière du groupe d'assurés auquel lés réclamants appar-

tenaient; ceux-ci devaient-ils être admis à partager avec 

ceux des assurés dont ies" fonds avaient servi à former la 

masse commune? Ce partage sur un pied d'égalité n'au-

rait-il pas pour effet de rendre l.;s assurés responsables 

des malversations du directeur ? No devait-on, au con-

traire, admettre les assurés à la liquidation qu'au prorata 

des sommes provenant de leurs mises et réellement en-

trées dans la caisse sociale, sauf leur recours contre l'au-

teur ou les auteurs des détournements ? 

Ce fut ce dernier parti que le liquidateur crut devoir 

prendre. 

Les souscripteurs, lésés par cette décision, se pourvu-

rent par action principale devant le Tribunal civil de la 

Seine pour faire ordonner qu'ils seraient compris dans la 

liquidation pour la totalité des sommes par eux versées 

d'après les polices et quittances régulières par eux pro-
duites, sans distinction des sommes portées ou omises 

sur le livre de caisse. 

Cette demande fut contestée par M. d'Ardienn, liquida-

SERVITUDE. — CONSTITUTION. RÉSERVE. — INTERPRÉTA-

TION. 

S'il appartient exclusivement à la Cour de cassation de 

déterminer les caractères légaux d'une servitude, il est 

leur, et par MM. Béchard, Fauque et Lorillon, souscrip-

teurs intervenants. Mais, par jugement du 16 janvier 

1855, le Tribunal a admis la demande par les motifs sui-
vants : 

« En ce qui touche la question de savoir si les souscrip-
t " rs dont les versements n'ont pas été portés au livre de caisse 
doivent être admis à la répartition : 

« Attendu que les déchéances ne se suppléent pus ; 
« Que l'article 19 des statuts dispose que l'engagement du 
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souscripteur est constaté par la police, 

« Oue l'artiole 21 dit que les souscriptions au comptant sont 
versées contre la remise de la police et celles par annuités au 
1« ianvier de chaque année; 

„ Qu'aucune des dispositions des statuts n'impose aux sous-
cripteurs, sous peine de déchéance, l'obligation, de surveiller 
l'inscription au livre de caisse et l'emploi en rentes du mou-
lant de la souscription ; 

< Qu'il eût même été impossible de leur imposer cette obli-
gation, qui, dans la plupart des cas, eût été inexécutable, 
puisque les souscriptions peuvent être reçues et les verse-
ments effectués taut dans les départements qu'à l'étranger, et 
par conséquent loin de Paris, où le livre de caisse est dé-

posé; . ,
 f

 . 
n Qu'il faut conclure que le souscripteur qui s est tait re-

mettre une police régulière, constatant le versement de sa 
souscription, s'il a souscrit au comptant, ou une police accom-
pagnée delà quittance du paiement des annuités, s'il a sous-
crit par annuités, a rempli toutes les obligations dont [ac-
complissement lui était imposé, a droit de prendre part a la 

répartition; , , . 
« Que vainement est il objecté que le fait de non-inscrip-

tion du versement des souscriptions au livre de caisse et de 
leur non-emploi en rentes est imputable au directeur de la 
Prévoyance et que la responsabilité des actes de ce dernier 
ne doit retomber que sur le souscripteur dont il aurait été le 
mandataire ; 

« Que l'ensemble des statuts répugne a cette interprétation; 
« Que toutes les dispositions démontrent au contraire que 

le directeur est le mandataire, de !a collection d'associations 
qui composent l'établissement général dit la Prévoyance; 

« Qu'en effet il résulte des termes desdits statuts que le 
choix du directeur appartieut à l'assemblée générale des sous-
cripteurs; 

« Oue cette assemblée révoque et remplace le directeur ; 
« Que, lors de la délivrance de la poiice, le directeur stipule 

vis-à-vis du souscripteur au nom et comme mandataire de la 
Prévoyance , qu'il est chargé non-seulement de recevoir les 
souscriptions, mais d'en faire, dans l'intérêt général de cha-
que société, emploi eu rentes qui sont mises < n commun au 
nom générique de l'une des associations et d'en faire plus 
tard la répartition entre les souscripteurs survivants ; 

« Que le chiffre de son cautionnement est tué proportion-
nellement à l'importance des encaissements effectués dans 
l 'année, c'est-à-dire du fondscommun des sociétés, disposition 
qui implique nécessairement que ce cautionnement répond de 
la bonne gestion du directeur, moins vis à-vis de chacun des 
souscripteurs individuellement que vis-à-vis de l 'universalité 
des intérêts confondus, dont la reunion forme l 'établissement 
tontinier ; 

Qne c 'est bien ainsi que l 'a entendu ^ Rassemblée générale 

bre 1832, elle a enjoint à l'administrateur nommé par justice 
de s'emparer du cautionnement appartenant aux anciens di-
recteurs ; 

« Que l'objection tomba donc et qu'il demeure établi que 
l'ensemble des associations est responsable des faits du direc-
teur qui a été son mandataire ; 

« Attendu, en fait, que Contant, llenrion et Chevreuil pro-
duisent des polices^ en date des 2 mars 1846, -4 août et 2i dé-
cembre 1846, enregistrées, lesquelles sont en forme régulière 
et constatent la souscription des susnommés et le versement 
du montant de cette souscriptj on ; 

« Que les filles Fischer produisent également deux polices, 
en date du 3 décembre 1847, constatant leur engagement, et 
deux, quittances, en date du 1

er
 janvier 1848, constatant le 

paiement de leurs annuités, lesquelles polices et quittances 
sero nt enregistrées eu même temps que le précédent juge-
ment ; 

« Déboute Béchard, Fauche et Lorillon des fins de leur in-
tervention ; condamne d'Arthenn es-noms à comprendre les 
demandeurs dans leurs répartitions. » 

Appe'« 

M* Senard, au nom des appelants, attaque la décision 

rendue comme contraire aux règles du droit. C'est, dit-il, 

sous l'influence des principes qui régissent les sociétés 

que les premiers juges, par un sentiment d'équité, ont 

admis une sorte de solidarité entre les associés et les di-

recteurs de la tontine. Ceux-ci ne sauraient être assimilés 

à des gérants de société de commerce. Une tontine, en 

effet, n'est pas une société, tous les auteurs s'accordent 

à ie reconnaître, et ils en donnent pour raison que, dans 

la tonline, le capital mis en commun est invariable; 

qu'aucune collaboration ne tend à la faire fructifier, et 

que l'unique objet de la convention est de profiter des 

extinctions que le temps amène. 11 suit de là que le di-

recteur d'une tontine ne contracte pour les assurés que 

dans la limite du mandat spécial qui lui est donné, à sa-

voir, la formation de la tonline, et qu'il n'y a de tonline 

qu'autant qu'il y a mise en commun du capital convenu. 

11 no suffit donc pas, pour devenir associé tontinier et en 

recueillir les avantage?, de produire une police et des quk-

lances, il faut encore qu'il y ait eu entrée effective en cais-

se des fonds versés. Que si ces fonds sont détournés de 

leur destination, c'est au souscripteur d'en suivre la trace 

et de veiller, ainsi qu'il en a le droit d'après les statuts, à 

ce qne son argent entre dan3 la masse tonlinière. Jusque-

là, il est sans droit vis-à-vis des tontiniers, et il ne lui 

reste qu'une aclioo contre lé directeur. On objecte que le 

directeur est le préposé de tous les intérésses ; cela est 

vrai, mais dans la mesure restreinte du pouvoir qui lui 

est donné par les statuis eux-mêmes, pouvoir qui con-

siste à faire ce qui est de l'essence de la tontine, à rece-

voir les mises et former le capital commun. En dehors de 

ce mandat que chaque souscripteur donne pour soi el 

dans la vue de son intérêt individuel, le directeur est sans 

pouvoirs ; il ne peut ni obliger les souscripteurs ni confé-

rer des droits au préjudice des mandants. Quant à l'ob-

jection tirée de l'existence d'un comité de surveillance, 

elle est sans force, car ce comité a pour mission de veiller 

à l'observation des statuts et non de s'immiscer dans les 

faits de la gestion, encore moins de répondre des mal-

versations du gérant. , 

Ces raisons n'ont pas prévalu, et la Cour, sur les plai-

doiries de M'
s
 Leblond et Oudin pour les intimés, et sur 

les conclusions conformes de M. Moreau, avouat-général, 

a confirmé pleinement la décision des premiers juges. 

TRIBUNAL DE COMMERCE DE STRASBOURG. 

(Correspondance particulière de la Gazelle des Iribunaux. . 

Présidence de M. Humann. 

Audience du l&novembre. 

CHORISTE. — AMENDE PRONONCÉE PAR LE DIRECTEUR. — 

RÉCLAMATION. — INCOMPÉTENCE DO TRIBUNAL DE COM-

MERCE. 

h'. Tribunal de commerce n'est pas compétent pour statuer 
sur la légitimité d'une amende prononrée par un directeur 
de théâtre contre un artiste, quand ce droit lui est attribué 
par l'usage et lt~s engagements signés avec cet artiste. 

Le 23 octobre dernier, la représentation de : Si j'étais 

Roi, donnée au théâtre de Strasbourg, fut légèrement 

troublée par une faute de chorégraphie commise au début 

du second acte. Les dames des choeurs, au lieu de sortir 

dans un ordre prescrit, avaient quitté la scène en désor Ire. 

Pur un avis affiché au foyer des artistes, M. Jourdain 

lit annoncer à ees pensionnaires que la scène manquée 

serait répétée le soir même, après la représentalion de la 

pièce terminée. Douze de ces dames, sur seize, au lieu de 

rester sur le théâ're, s'empressèrent de rentrer dans leurs 

loges et de quitter leurs précieux costumes. A leur re-

tour, au bout de sept ou huit minutes, elles ne trouvèrent 

plus que le premier régisseur qui leur annonça qu'elles 

avaient été frappées d'une amende de 5 fr. pour retard. 

Quelques-unes se soumirent ; huit d'entre elles résistèrent 

et assignèrent le directeur devant le Tribunal de commer-

ce, en restitution de l'amende retenue sur leurs appointe-
ments. 

Telle est l'origine de ce piocès bien petit par lui-même, 

mais grave par la question de compétence qu'il soulève. 

M* Eschbach, au nom de Rosalie Pannisson, l'une de ces 

dames, a dit qu'à l'occasion de ce procès, on pourrait cri-

tiquer une direction théâtrale qui n'a tenu aucune des 

promesses qn'elle avait faites et n'a produit d'autre ré-

sultat que d'abaisser le théâtre de Strasbourg à un niveau 

auquel il n'était jamais descendu ; mais que M. Jourdain 

venant d'offrir sa démission de directeur, ces plaintes se-

raient aujourd'hui superflues ; que néanmoins on ne sau-

rait admettre que, pour se procurer des fonds ou augmen-

ter l'actif de la caisse sociale, il frappe d'amendes arbi-

traires de pauvres artistes qui touchent de si modiques 
appointements. 

En effet, les dames des chœurs ont de 400 à 800 fr. 

d'appointements pour dix mois de l'année, y compris le 

travail des répétitions ; elles sont tenues de se fournir 

leurs costumes, et l'amende dont elles ont élé frappées les 
atteint sensiblement. 

Les comédiens, dit-il, bien qu'ils ne soient plus soumis 

au régime du For-l'Evêque, doivent se courber sous le 

joug d'un directeur. Ainsi l'exigent les nécessités de toute 

administration théâtrale, mais c'est à la condition que cette 

administration sera juste et raisonnable. Le directeur peut 

prononcer des amendes : l'usage et les traités l'y autori-

sent; mais il faut : 1° qu'il y ait lieu d'ën prononcer ; 2° 
qu'il n'y ait pas exagération. 

En effet, l'article 11 des engagements des choristes au-

torise le directeur à résilier à son gré, après trois amen-

des encourues par un artiste dans le même mois. Ne voit-

on pas que si le directeur n'est soumis à aucun contrôle, 

il dépendra de lui, au moyen d'une triple amende, de dé-

chirer les contrats qui le lient? En fait, il soutient que 

l'amende prononcée était injuste ou tout au moins exa-
gérée. 

M" Mallarmé, au nom de M. Jourdain, relève les repro-

ches adressés à une administration théâtrale qui ne de-

mande qu'à se retirer, et oppose à la demande formée une 

exception d'incompétence. Le jugement à porter, tant sur 

le procès actuel que sur l'ensemble des actes de l'admi-

nistration théâtrale, n'est pas de la compétence du Tri-

bunal de commerce et ne devrait pas occuper cette au-

Un pouvoir dictatorial, absolu, illimité, est la seule rè-

gle possible au théâtre ; admettre un autre système, c'est 

apporter l'anarchie dans les coulisses, c'est obliger le Tri-

bunal de commerce à juger ces mille contestations qui 

surgissent chaque jour entro le directeur et le moindre de 

ses employés; questions qui, le plus souvent, ne sonl pas 
dignes d'occuper son audience. 

L'artiste qui est l'objet d'une répression arbitraire a un 

recours , c'est auprès de l'autorité administrative de la-

quelle dépend le directeur. Si ses réclamations sont fon-
dées, il y sera fait droit. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, a statué en ces 
termes : 

« Attendu que le droit du directeur de prononcer des amen-
des contre les artistes qu'il a engagés est consacré par un 
usage constant, et reconnu par la demanderesse elle-même; 

« Que l'exercice de ce droit constitue un fait d'administra-
tion intérieure du théâtre, dont l'appréciation ne saurait être 
soumise à la juridiction consulaire , 

« Qu'admettre la thèse contraire, c'est paralyser toute direc-
tion théâtrale, en la privant de son principal moyen d '8ctiou 

sur les artistes, ou en le soumettant à un contrôle qui en 
rend l'usage impossible ; 

« Par ces motifs, le Tribunal se déclare incompétent et con-
damne la demanderesse aux dépens. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DE LA CHARENTE 

Présidence de M. Delange, conseiller à la Cour 

impériale de Bordeaux. 

VOLS QUALIFIÉS. 

L'affaire sur laquelle le jury est appelé à se prononcer 

concerne le nommé Pierre Aumont, jeune homme de dix-

neuf ans à peine, et condamné déjà, en 1853, à trois mois 
de prison pour délit de vol. 

Aujourd'hui, Aumont comparaît sur les bancs sous Pae-

eusation de deux vols qualifiés; il est accusé : 1° d'avoir 

le 26 juillet 1854, à Eraville, soustrait frauduleusement' 

au préjudice des époux Constantin, une montre en or' 

plusieurs autres bijoux et divers effets d'habillemenl, et 

.ce à l'aide d'escalade et d'effraction extérieures ; 2" d'a-

voir, du 1" au 2 septembre 1854, soustrait frauduleuse-

ment, au préjudice du sieur Sonllet, demeurant à Era-

ville, une somme de 1,324 francs, avec ces circonstances 

que le vol a été commis la nuit, dans une maison habitée 
et à l'aide d'escalade. 

Ces deux crimes ont motivé deux instructions criminel-

les contre le sieur Aumont, et deux arrêts de renvoi ont 
été rendus contre lui. 

Mais aujourd'hui, pour simplifier les débats, la Cour a 

rendu un arrêt qui joint les doux affaires pour être statué 
sur les deux par un seul et même arrêt. 

Voici maintenant les faits qui résullent des deux actes 
d'accusation dressés contre le prévenu : 

« Le 26 juillet 1854, vers neuf heures du soir, le nom-

mé Constantin, propriétaire à Eraville, sortit de sa maison 

après avoir eu soin d'en fermer toutes les portes. En ren-

trant à son domicile, à dix heures, il trouva ouverts les 

battants de son armoire, située au rez-de-chaussée. Le 

linge et les vêtements que contenait ce meuble étaient en 

désordre ; la fenêtre do la chambre était aussi entr'ouver-

te ; de plus, on avait soustrait la montre suspendue à un 

clou près du lit du sieur Constantin. Enfin, une boîte con-

tenant divers bijoux, uu gilet de cadis bleu, un pantalon 

de satin rayé couleur marron, une blouse à carreaux verts 

trois ou quatre mouchoirs de poche et une pièce de 5 fr.' 

avaient également été soustraits dans l'armoire. Mais ori 

retrouva en dehors delà maison la boîte dé bijoux et trois 

mouchoirs, que le voleur avait laissé probablement tom-

ber dans sa fuite. L'auteur du vol s'était introduit parla 

fenêtre, élevée d'un mètre environ au-dessus du sok; pour 

y pénétrer, il avait crevé une feuille de papier collée sur 

l'un des carreaux de vitre cassé depuis longtemps, et qui 

fut trouvée déchirée. Les soupçons de Constantin se por-

tèrent immédiatement sur le nommé Pierre Aumont qui 
avait quitté son service depuis un mois environ. 

« On apprit que, dans la soirée du 26, vers onze heures 

et demie, Aumont s'était présenté à Châteauneuf dans 

l'auberge ou sieur Giraud, où il avail passé la nuit • il 

portail une montre qu'il tirait fréquemment de son gous-

set et regardait sur toutes ses faces, comme un homme 

peu habitué à porter des objets de celte nature : il était 

vêtu d'un pantalon de satin à raies; enfin, outre les objets 

dont il vient d'être parle, Aumont était nanti de quelques 

autres efiets peu volumineux enveloppés dans un mou-

choir. La possession de ces objets peu de temps après ie 

vol et à une faible distance du lieu où ce vol avait été 

commis, leur parfaite conformité avec ceux soustraits à 

Constantin, démontrèrent de la manière la plus évidente 
qu'Aumont était l'auteur du vol. 

« Malgré les actives investigations auxquelles on s'est [ 

livré pour retrouver l'accusé, ce n'est que longtemps 

après qu'on a pu l'arrêter dans une ville du Bas- Rhin où 
il s'était réfugié. » 

Voici maintenant les faits relatifs au second vol : 

« Le 2 septembre 1854, le sieur Jean Sorillet, proprié-

taire à Eraville, s'étant levé vers trois heures du matin, 

se heurta, dans l'obscurité, contre i'un des battants de 

son armoire, qui était entr'ouverte ; il ne lit aucune atten-

tion à cette circonstance et se mit au lit. Vers quatre 

heures et demie, le nommé Prunier, son domestique, vint 

le prévenir qu'il avait trouvé ses effets en désordre et 

qu'un rasoir lui manquait. Peu de temps après, Sorillet 

s'étant levé, s'empressa de visiter le meuble dans lequel il 

mettait habituellement son argent, et constata qu'on lui 

avait soustrait une somme de 1,324 francs, composée, 

savoir : de quatre pièces d'or de 48 francs, dont deux à 

lunette, de cinq pièces d'or de 24 francs, de deux pièces 

de 6 francs à l'effigie de Louis XV, et de deux sacs con-

tenant l'un 700 francs et l'autre 300 francs en pièces d'ar-

gent de 5 francs. L'armoire dans laquelle l'argent était 

placé est à double compartiment ; l'argent avait élé dé-

posé dans le compartiment de gauche, que le voleur avait 

ouvert à l'aide de la clé cachée sous du linge dans celui 

de droite, où il avait su la trouver; la clé du compartiment 

de droite se trouvait à la serrure. 

« Le voleur, pour pénétrer dans l'appartement, avait 

dû franchir le mur de clôture de la cour placée au-devant 

de la maison, car toutes les issues donnant sur la cam-

pagne avaient été soigneusement fermées, et aucune d'el-

les ne portait de traces d'effraction . Une fois dans la cour, 

le voleur avait pu facilement pénétrer jusqu'à la chambre 

de S irillet, toutes les portes qui y donnent accès étant 

fermées seulement au loquet. Les investigations de la 

justice, un momeut en défaut, ne tardèrent pas à mettre 

sur la trace du coupable. Le 2 septembre, entre six et 

sept heures du malin, un jeune homme s'était présenté 

dans l'auberge tenue par Marie Michaux, femme Goizet, 

à Saint-Michel, et s'y était fait servir à déjeuner; lors-

qu'il voulut payer sa dépense", il tira de sa poche de l'ar-

gent en grande quantité et à pleines mains; d après le té-

moin, il aurait ainsi exhibé une somme de 1,000 francs 

environ; ii y avait neuf pièces d'or, dont deux à lunette; 

narmi les nièces d'arcent- il Pouvait deux H'un» di-
mension inusitée, et que le témoin crut être des pièces de 

6 fr. La femme Goizet crut reconnaître ce jeûna homme 

pour l'avoir vu domestique chez Sorillet, d'Eraville, son 

parent; aussi, lorsque, le 3 octobre, elle fut informée du 

vol commis au préjudice de ce dernier, elle lui fit part des 

soupçons qu'elle concevait contre le jeune homme qui 

avait déjeuné chez elle; au signalement qu'elle en donna, 

Sorillet reconnut bien vite le nommé Pierre Aumont, jeu-

ne homme de dix- huit ans environ, qui était demeuré à 
son service du 23 juillet au 9 août précédent. 

« Sur la plainte portée au commissaire de police d'An-

goulême par Sorillet, une instruction commença aussitôt. 

Elle établit que Aumont était arrivé à Angoulême dans la 

journée du 2 décembre, et s'était présenté à onze heures 

dans la maison de tolérance tenue par la femme Moreau ; 

il était monté dans la chambre d'une fille nommée Elisa 

Pichon, et était sorti après avoir mangé avec elle. Le soir, 

Aumont était revenu chez la femme Moreau et avait passé 

la nuit avec la fille Pichon, à laquelle il avait déclaré se 

nommer Pierre Aumont, se disant tantôt remplaçant, 

tantôt horloger; il avait sur lui beaucoup d'argent et des 

pièces d'or, parmi lesquelles plusieurs étaient à lunette. 

Le lendemain dimanche, ii mena cette fille à Saint-Claude 

d'où il ne revint que le lundi. Ce jour-là, il paya les det-

tes d'Elisa Pichon, s'élevant à 99 fr. 50 c; il donna à 

cette fille 20 francs en or, en dépensa autant , s'habilla à 

neuf, se fit suivre pendant quelque temps par la fille Pi-

chon, puis la quitta, lui annonçant qu'il allait passer à 

l'étranger. Enfin, il a été constaté que, le 2 décembre, 

Aumont avait fait échanger par un nommé Cuéca, décrot-

teur, deux pièces de 6 francs chez un b joutier d'Angou-

lêmo ; ces deux pièces ont été reconnues par le sieur So-
rillet. 

« Quoi qu'il en soit, ce n'est que tout dernièrement que 

Aumont a pu être arrêté sur la frontière, au moment où 

il allait réaliser son projet d'abandonner la France : lors 

de son arrestation, il a été trouvé nanti de deux pièces 
d'or de 48 francs. » 

Appelé à s'expliquer sur les deux faits qui lui sont re-

chés, Anmont nie avec énergie en être l'auteur ; il oppose 

les dénégations les plus formelles aux déclarations si pré-

cises de Giraud et de la femme Goizet, qui le reconnais-

sent sans hésitation ; mais ses dénégations ne peuvent 

prévaloir en présence de l'évidence de sa culpabilité. 

Déclaré coupable sur toutes les questions, à l'exception 

de la circonstance aggravante d'escalade, relevée dans le 

premier vo', et qui a été résolue négativement, Aumont a 
été condamné à dix ans do travaux forcés. 

(Ministère public, M. Gaillard, substitut; défenseur, 
M" Marrot.) 

Le ministre do l* 

rioy 

TIRAGE DU JBHT. 

La Cour impériale (1" ch.), présidée par M. le prési-

dent d'Esparbès de Lussan, a procédé, en audience publi-

que, au tirage des jurés pour Jes assises de la Seine qui 

s'ouvriront le samedi 1" décembre prochain, sous la pré-

side ice de M. le conseiller Perrot de Chezelles aîné • en 
voici le résultat : 

Jurés titulaires : MM. Bleuart, propriétaire, rue de Tré-
vise, 32; Bailly, peintre en bâtiments, rue des Martyrs 22-
Delondre, propriétaire, rue de It. Victoire, 88 ; CboqueL im-

primeur sur étolfes, à Saint-Denis; Sébire, commissaire-pri-
setir, rue Montmartre, 137 ; Bourdier, propriétaire, rue Neuve-
do-Birry, 2o , Lefebvre, négociant, quai de la Mégisserie 30 
laschereau, ancien déiiulé, rua Caumartin, 12 ; Mon»inot' 
propriétaire, rue du Colysée, 3; Juteau, imprimeur, passage 
du Caire, 96; MauJuit, menuisier, rue du Dragon 24- Lé-
tal», fabricant de bronzes, rue Casiex, 8; Fiers, artiste pein-
tre, rue de Chabrol, 22 ; Aucoc, fabricant de nécessaire* rue 
de la Paix 6 ; Corvisy, marchand de jouets, passage du Grand-
Cerf, 1 ; Pener, rentier, rue Saint- Louis, 22; Andrand entre-
preneur, aGentilIy; Gesgoud, propriétaire, à Vausirard ■ Le-
creux, gniifcailhèr, rue Saint-Martin, 119; Dauverné profes 
seur de musique, rue Bourtlaloue, o ; l'ainvin, chapelier rue 
du Chaume, 2; Armaingaud, propriétaire, à Nèuilly ■ Hémon 
négociant rue de Dragon, 2; Dauchez, propriétaire, rue dé 
vaugirard, 73 ; Dupont, confiseur, rue Saint-Martin 335-

Oeschamps, fabricant de bronzes, ruo des Fules-du-Câivaire' 
o; INaudinat, pharmacien, rue du la Cité, 19 ; Elie, bijoutier' 
Pula.s-Koyal, 172; Purget, bouclier, rue de Rivoli 73- Cen-
drier, propriétaire, rue S iim-Anasiase, 16; Moreau, pharma-
cien, a La Chapelle ; de Cailus, administrateur des Messuaories 
impériales, boulevard Beaumarchais, 94; Conort, maître ma-
çon, faubourg Saint-Autoine, 252; Cauet, marchand de bois 
a Grenelle; Colhgiion, propriétaire, rue Miroméuil, 70- P„I 
tome, négociant, rue Neuve-Saint-François, 5. - ' 

Jures supplémentaires : MM. Anfray, négociant en vins rue 
des Fosses St-Bernard, 28 ; l.emoine, lannour, rue Poliveuu 
S«S ; Magnianl, fabricant de toile cirée, rue de la Douane 10 • 
lournus, directeur de l'Enregistrement, rue Louis-le-Grand 26 

« Sébastopol, lel6novpmK 

six heures dusoir re,83 

Notre parc d'artillerie dit du A
Ioulin 

hier, à Près mann, a été en partie détruit 

300 obus chargés et d'autresTtrfieès^'ÏÏ 
.. Les matières enflammées, pro,Vté

es a
^ ?"

e
- - "> 

termine un violent incendie dans le parc I? °nt <K ! 
notre. La aussi ,1 y a eu des explosions S» 
heures, les travailleurs anglais et fr^î^ £ ! 

« Nos pertes sont de trente tués, dont de,.v * 

et une centaine de blessés, parm, lesquels d
lx

?ffiS I 

«Quelque douloureuses qu'elles soient il
 v

 » ^C1&i 
ter qu'un pareil événement n'ait

 pas eu
 des cLî ■le f(V 

plus «raves et plus cruelles.
 8 COnse

q«^
J 

« Je ne puis préciser les pertes de nos allié» ■ 

crois a peu près les mêmes que les nôtres • crmT ' Je W 
que toujours en pareil cas, il est difficile de sa™/

8
 •*»• 

a été la cause de la première explosion.
 y0lr

qu^ 

« Cet accident est certainement fort reerettahl 

nos approvisionnements sont tellement grand* 

ressources de l'armée n'en sont nullement affecté 

■y 
i t 

I l 

CHRONIQUE 

PARIS, 19 NOVEMBRE. 

Dans la matinée du 29 juillet 1855, plusieurs 

boulangers, ayant passé la nuit à leur travail f!'
9
*

1 

vaient réunis dans un cabaret de Charenton V> ^ 

heures du matin, les nommés Eudes et Mûrie' éi**"*' 

ambulants, entrèrent dans le même cabaret, accorD
88

*
0
'

1 

d'un troisième individu. ' ■>HNi 
Une querelle ne tarda pas à s'élever entre les nou 

venus et les garçons boulangers ; des provocations f
MUl 

échangées entre le nommé Mûrie et le garçon b
ou

j
Urent

 , 

Maiire; ils sortirent même ensemble pour se battre 

la querelle n'eut pas à ce moment d'autre suite 4|
m,,

 ! 
ayant tout à coup changé de résolution et déclaré' 

voulait pas engager le combat. Comme ii était dL 
demi-état d'ivresse, il se coucha sur place pour QZ"

0 

et Mûrie rentra seul au cabaret. 

Le séjour des étameurs ambulants dans le cabaret 

prolongea pendant une heure environ. Quand ils sortir--" 

pour se rendre à Vincennes, ils trouvèrent Maiire enco 

étendu par terre à l'endroit où Mûrie l'avait laissé r* 

dernier, dont le ressentiment paraissait calmé, s'approeb 

de Maitre, l'aida à se relever et lui adressa quelques p*. 

rôles qui n'étaient nullement hostiles. A ce moment IV. 

cusé Eudes intervint : « Tu n'as pas voulu te bail: 

mon camarade, dit-il à Maitre, tu vas avoir affaire t 

moi. » En prononçant ces paroles, Eudes, passant s 

jambe au malheureux Maitre, le renverse, lu frappée; 

core après sa chute de plusieurs coups de pied et le laint 

gisant sur le sol. Ce n'est que plus lard que Maitre a . > 

relevé et porté à l'hospice par des individus que le hasar: 

avait dirigés de ce côté. On reconnut qu'il avait le péroofc 

de la jambe droite fracturé. Cette blessure l'a reieni) i 

l'hospice jusqu'au 22 août; il en est sorti encore incapa-
ble de se livrer au travail. 

L'accusé cherche un moyen d'excuse dans l'état d'i-

vresse où il se serait trouvé au moment du crime. 11 sou-

tient, en outre, qu'il n'a pas frappé Maitre après sa chute. 

Mais, d'une part, un témoin, la femme Coulange, déclare 

qu'elle l'a vu porter des coups à sa victime déjà renvers e 

par terre , el, de l'autre, l'état de la jambe de Ma . 

gravement contusionnée au-dessus de la fracture, allés!-

que cette fracture n'a point été le résultat d'une sinip'e 
chute. 

L'accusation, soutenue par M. l'avocat-général Siil-

lard, a été combattue par M' Pouvert, avocat. 

Le jury a déclaré l'accusé coupable, mais en écarlstl 

la circonstance aggravante d'incapacité de travail de plus 

de vingtjours. Le jury a, déplus, reconnu des cire in-
stances atténuantes, ce qui était sans objet, puisqu'il t>e 
s'agissait plus que d'un délit. 

La Cour a condamné Eudes a deux années d'emprison-
nement. 

— Duriveau, cet ancien sergent qui mangeait du Go* 

que, désigne sous le nom de rincette le pelii-verre qm 

suit la demi-tasse de café, et sur-rincette le second [eut 

verre destiné à faire couler le premier. Lamarre app» 

la demi-tasse suivie d'un nombre plus ou moins grand de 

petits verres : le café consolé. 

11 arrive devant le Tribunal correctionnel désolé dayoïr 

trop bu de café consolé, et il y a de quoi, car, outre Ur-

gent de la consommation, cela lui a coûté sa montre et s 

effets ; ses effets qu'on lui a enlevés sans qu'il en ait con-

science! On juge par ce fait seul de la quantité de peu 

verres que notre homme a dû boire. 

Cordonnier de son état, Lamarre donc s'était 

nous ajouterions : dans les formes, sans la crainte de P 

raître vouloir faire un pitoyable jeu de mots ; nousdino^ 

même qu'il remontait son quartier, mais nous
 DOl

l
s

,;
re 

abstenons par le même molif, et nous nous bornons a 

qu'il retournait à Montmartre, où il habite. , 

Que se passa-t-il pendant le trajet ? C'est *:e que" 

ne saurions dire, ni lui non plus ; la seule chose qu ' ^ 

che, c'est qu'il a dû s'endormir sur la route, car il s; 

veilla et se trouva 

Dans le simple appareil .. 
D'une beauté qu'on vient d'arracher au sommeil-

Il n'avait plus que sa chemise. Il accuse Lechoux 

voir dépouillé. accusé 
M. Te président : Sur quoi basez- vous votre » 

lion ? , :
oU

rnée 
Lamarre : Sur ce que j'ai consumé toute ia J 

avec monsieur. 

M. le président : Est ce qu'il vous a 

mais 
vous 

rappelle f 
1 hiei 

il 

que j ai 

accompag
në

' 

soir, quand vous êtes retourné chez vous ? 

Lamarre : Faites excuse, je n'ai pas retourne e 

le soir. 

M. le président :Vous êtes resté en rc 

vous dirigiez vers votre domicile ? 

Lamarre : C'est physique; oui, je me ^"rr
r
è

S
fcâèfli 

m'a off.-rt son bras, vu que je ne marchais pa=> 

étant un peu rigolo. ,
 n ro

ute? 

M. leprésident : Eh bien, que s'est-il P
as

^„^
 un

 pe
u 

Lamarre : Il s'est passé que je me suis ira-^
s n

-
en 

indisposé, une faiblesse dans les jambes, qu« 

avez pas l'idée. Pour lors il me dit : «
 V(

'^
x

i
.
on 

chercher un fiacre? » Je lui réponds 

1er à pied. » Mais comme je m'en allais sur . „
 }

g 

dit : « Assis-loi là, je vas te chercher unM^fo l'œil-
m'assis donc sur une marche, et puis je ou."

 ie
„

f 
Va te promener, bonsoir, je ne me rappelle pm 

j'étais ivre : c'est physique. ' , , chien! J 
Dans la nuit je me réveille avec un oui £ de „ a-

n'avais plus que ma cbetn.se qui lai "»
l
 !»^

a0
rBit g 

teau, vu qu'il faisait un gredm de vent qu o ̂  . 
coupé avec un rasoir. Vous jugez de ma pos 

président i Combien aviez-vous d'argent? 

»T8ÏÏ* 
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'sieu vous pensez bien qu'un hom-

"ne j'étais,' quand il rentre chez lui, c'est 
q si l'avais eu encore de la monnaie, je 

. lore au cabaret, c'est physique, il m'a sim-

'e* [C nantalon, mes souliers, mou gilet, ma 
,, pris m™ y

 ah
 ,
 et ma caS

q
uel

te. 

*ID '» P
LLS 

!^t,n*5"ïrrÀh! simplement. (Au prévenu.) Eh 

.Cez-vousàd're? 

! Revenu 
'f:_i„n . une 

^
0
j? je ne sais seulement pas s'il avait 

veste..' c'est-à-dire, je ne siis pas, 

*>»
 liere

 de parler; o'est un fait qu'il n'a pas été 

j
ans

 dix ou douze marchands de vin en chemi-4 une m 

mais j 
)X dire que je ne sais pas seulement de c|uoi 

V
je suis rentré honnêtement chez moi en le 

IT*
 p

 t Dersonne ne ma trouvé les nippes de monsieur 

L*""! 1 ,,i car, enhn, qu'est-ce que j'en aurais fait? 
*s°" J°i lendemain malin on a fait une perquisition 

tt** «n appartement. 
\& J 'résident : Vous avez parfaitement pu lescather. 

! t-
 r

Lnii : Où donc ? 
I l< r Rident : Si on l'avait su, l'affaire serait jugée. 

' maniOIl n'y a pas de preuves, vous avez été 

i
 ,a

 '''"'voire faute, cela vous apprendra à vous griser. 

' Li<7"<
in

'
:
 O'

1
'
 s

°y
ez

 tranquille, ça me servira de 
^'t quand je me griserai, ça sera avec des gens 

M*'
 6

j| faut et de bonne société; je ne suis pas fàihé de 

tirées, M. Lechoux. 
1 Tribunal renvoie Lechoux des fins de la plainte. 

M Larchal est propriétaire d'une maison à Asnières, 

T liaison couverte en zinc. Il a pour voisin M. Corne-

■ doni la maison n'est pas couverte en zinc, mais est 

'"''notée d'un pigeonnier garni de nombreux habitants. 
er01

°teoiinier fait tout bonnement le malheur de M. Lar-

Jij Ithaque pigeon de M. Cornebois qui se pose sur son 

lui donne un coup de poignard. D'abord il a fait ses 

ïfntes à son voisin, qui lui a répondu qu'il avertirait ses 

£Lis. Mais, avertis ou non, les pigeons ont continué à 

''promener sur le toit en zinc, à la grande colère de .SI. 

cirai, qui crut devoir aviser. De quoi 

ni 'moins que de ceci : il acheta un fusil, de la poudre, 

Aplomb, se mit en embuscade, et le premier pigeon qui 

jJVir son toit, il le visa et le manqua; le pigeon resté en 

l
tce

 il le revisa et le remanqua ; enfin, le pigeon resté 

Leurs immobile est revisé une troisième lois, et cette 

w il est atteint et tombe blessé mortellement dans la 

gor de M. Larchal. 
Sur ce, plainte envol d'un pigeon portée par M. Corne-

ys contre M. Larchal devant le Tribunal correctionnel. 

Les deux voisins sont aujourd'hui à l'audience. 

Le plaignant : Que monsieur ne veuille pas de mes 

ligeons sur son ton, c'est son droit, qu'il les renvoie, 

! nais je ne pense pas qu'il ait le droit de les tuer et de les 
: manger. 

Le prévenu : Les manger, jamais! les tuer, cest mon 

droit, puisque les pigeons de monsieur me détruisent ma 

propriété et me réduisent à mourir de soif. 

Le plaignant : Çh me paraît fort que vous mouriez de 

I oit' eu mangeant mes pigeons. 

Le prévenu : Je vous dis qu'ils me font mourir de soif, 

Mie le prouve. Tout le monde sait que le guano des pi-

 s est si pénétrant, si acide, si chaud, si corrosif qu'il 

I brûle lout, surtout le zinc. Or, mon toit est en zinc et ar-

rangé de manière qu'il reçoit les eaux pluviales qui des-

I tendent dans ma citerne pour m'abreuver moi et toute 

j ma famille. Eh bien, quand les pigeons de monsieur se 

I promènent sur mou toit, chaque pelilo làchure qu'ils se 

I permettent fait un trou à mon toit et empoisonne ma ci-

(roe, de sorte que je suis toujours à courir après le plom-

• hier et le porteur d'eau. 

Le plaignant ; Chassez mes pigeons, mais ne les tuez 

Le Inbunal a donné raison à M. Cornebois, et l'infor-

mé M. Marchai a été condamné à 25 fr. d'amende. 

— Un immense incendie a éclaté hier, vers six heures 

s'avisa -t-il ? Ni 

du soir, avec une grande violence à la Manutention des 

vivres militaires, quai de Billy, dans le pavillon à l'extré-

mité, en suivant ie cours de la Seine, élevé de trois éta-

ges, prenant son jour dans toute sa hauteur par trente-

trois fenêtres sur la façade principale du quai, par vingt-

quatre sur chacun des côtés contigus et séparé des autres 

bâtiments par une allée perpendiculaire au quai; une au-

tre allée, à l'extrémité, le séparait également des maisons 

particulières en façade sur le quai et sur U rue Basse-

Saint-Pierre de Chai lot. C'est à l'étage supérieur que le 

leu a pris, et il s'est propagé avec tant de rapidité que les 

flammes, se faisant jour à travers la toiture, n'ont pas 

tardé à s'élever en tourbillons à une grande hauteur et à 

envelopper le bâtiment dans toute son étendue. A partir 

de ce moment la sinistre lueur, réfléchie par les nuages 

sur toute l'étendue de la ville, aurait pu faire penser que 

Paris se trouvait dans une atmosphère de feu. 

Aussitôt que les sapeurs-pompiers de la Manutention 

se sont aperçus de l'incendie, ils ont mis leur pompe en 

mouvement, et peu après sont venus se joindre à eux 

leurs camarades du palais de l'Exposition des beaux-arts 

avec leur pompe, puis les sapeurs -pompiers de Passy, de 

divers postes de Paris avec un grand nombre de pompes, 

de Puteaux, Courbevoie, Neuiliy, Grenelle, Vaugirard, 

Vanves, etc., également avec leurs pompes, et la plus 

grande partie de la population valide de ces communes. 

D'un autre côté, un nombre considérable d'habitants de 

la ville, de forts détachements de troupes de la garnison 

et plusieurs brigades de sergents de ville étaient arrivés 

dans les premiers moments et s'étaient empressés de for 

mer la chaîne pour concourir au sauvetage. 

M. le préfet de police, accompagné de M. de Saulxure, 

secréta're-général, de M. A. Domergue, chef du cabinet, 

et de M. Balestrino, ehef de la police municipale, s'était 

rendu sur les lieux à la première nouvelle du sinistre, et 

avait sur le champ fait prendre toutes les mesures néces-

saires, de sorte que le service de sauvetage s'est trouvé 

complètement établi sur de larges bases. Les pompes ont 

été divisées en plusieurs sections, les unes pour laver 

constamment les maisons de la rue Basse-Samt-Pierre, 

les autres pour laver les bâtiments de la Manutention du 

côté opposé, et enfin la plus grande partie pour noyer 

l'incendie dans son foyer, et surtout pour l'empêcher 

d'étendre ses ravages au-delà. Le bâtiment en feu était 

spécialement destiué à emmagasiner les biés, et il en ren-

fermait une quantité considérable. On a pu en soustraire 

une parti<ÉjauX fUmmes. Les autres corps de bâtiment 

étaient principalement affectés aux farines et à la panifi-

cation; ils out élé préservés ainsi que les maisons sur le 

quai et en retour sur la rue Basse-Siint-Pierre. C est à 

tort que plusieurs journaux annoncent ce malin qu'une 

maison a été abattue pour empêcher la communication du 

feu aux autres. Les sapeurs-pompiers de Paris n'abattent 

jamais les bâtiments qui ne sont pas embrasés ; ils pour-

suivent le feu en le noyant de centimètre en centimètre 

jusqu'au moment où ils peuvent l'arrêter ou le faire ré 

trograder. 

La promptitude et l'abondance de secours, et surtout 

leur bonne direction, a permis de concentrer l'incendie 

dans le large foyer qu'il s'était créé ; les combles à moitié 

consumés sont tombés sur le plancher inférieur déjà miné 

par le feu, qui s'est écroulé sur les autres et, en les allu-

mant à son tour, a déterminé peu à peu leur chute au rez-

de-chaussée, ne laissant debout que les quatre mut s au 

milieu desquels l'incendie s'est trouvé enfermé et n'a plus 

présenté de danger pour le voisinage. A onze heures du 

soir, les débris noyés dans cette enceinte ne projetaient 

plus qu'une fumée épaisse, et les flammes étaient complè-

tement supprimées, mais les machines, les planchers et 

les grains qui les recouvraient étaient réduits en cen-

dres. 

LL. EE. les ministres do la guerre, de l'intérieur et des 

travaux publics, et M. le direeleur général de la tûreté 

publique, M, Collet-Meigret, s'é.aient rendus sur les lieux 

au premier avis, ainsi que les maire et adjoints du 1" ar 

rondissene.it, les maires des diverses communes de la 

banlieue, qui n'ont quitté le théâtre de l'incendie qu'après 

l'extinction du feu. On remarquait aussi S.E.M.le maréchal 

Magnan, M. le général Renault de Saint-Jean-d'Angely, 

M. le colonel Fleury, M. le commandant de la Condamine 

du corps des sapeurs-pompiers, qui dirigeait les manœu-

vres des pompes, et plusieurs officiers supérieurs. Quatre 

internes des hôpitaux ayant aperça les fl immes de la place 

du Panthéon s'étaient empressés d'accourir pour offrir 

leurs services en cas d'accidents ; ils n'ont eu heureuse-

ment à donner leurs soins, concurremment avec plusieurs 

médecins, qu'à quelques travailleurs qui ont reçu des con-

tusions plus ou moins graves, mais dont aucune ne met 
leur vie en danger. 

Les mesures d'ordre et de conservation ont élé dirigées 

par les commissaires de police delasection et des sections 

voisines, et par le chef du service de s-ûfné qui a reçu une 

blessure assez grave au genou; pendant toute la durée 

des travaux ils ont pu faire maintenir à distance une foule 

immense de curieux qui se pressaient de tous côtés efqtii 

n'auraient pu qu'entraver le service de sauvetage. Tous 

'es travailleurs ont rivalisé de zèle; les pompiers de Paris 

et ceux de la banlieue ont fait preuve de couraga et ont 

mérité les clones unanimes des autorités présentes. C'est 

à leur intrépidité et au concours empressé des autres tra-

vailleurs qu'on doit d'avoir pu préserver les autres bâti-

ments qui forment les trois quarts de l'établissement, un 

vaste dépôt de bois et de charbon et les maisons de la rue 

Bjsse-Saint-Pierre. La perte occasionnée par ce sinistre 

est néanmoins considérable, mais on n'en connaît pas 

encore exactement le chiffre. D'après l'enquête, qui a été 

ouverte sur-le-champ, cet incendie paraît être tout à fait 

accidentel. 

Nous avons dit que le bâtiment incendié était principa-

lement destiné à emmagasiner les blés; pour la conserva-

tion de ce grain et pour le préserver des charançons, on 

avail établi un système de ventilation et un appareil pour le 

remuer. Plus tard, s'apercevant que ce moyen produisait 

une épaisse poussière qui pouvait nuire à la sanlé des ou-

vriers chargés de la manutention, on avail ajouté un nouvel 

appareil avec cheminée d'appel destiné à rendre l'intérieur 

libre en attirant toute la poussière vers la cheminée où 

elle devait être consumée par le feu. On pense qu'une 

partie de cette poussière, échappant d'abord au feu, se 

serait attachée aux parois de la cheminée, aurait formé 

ts ne espèce de croûte qui aurait fini par être embrasée par 

une flammèche et serait lombée, en roulant sous la forme 

d'un charbon ardent, sur le plancher en sapin qu'elle au-

rait allumé. Le feu se serait aussitôt communiqué aux ap-

pareils eu bois qui se trouvaient de ce côlé et de là aux 

charpentes de la toiture qu'il aurait traversée en peu de 
temps. . 

Il est certain que c'est dans le grenier que le feu a pris 

naissance, et comme personne n'y était entré hier soir 

avec de la lumière, tout porte à croire que l'incendie n'a 

eu d'autres causes que celle dont nous venons de parler. 

— Dans la matinée d'hier on a retiré du canal Saint-

Martin le corps d'une femme de trente-six à trente-huit 

ans, qui était assez élégamment vêtue, et qui ne parais-

sait pas avoir séjourné longtemps dans l'eau; elle ne 

portait aucune trace de violence. En procédanl à l'examen 

du corps, le docteur Grenat o constaté que cette femme 

était enceinte de six mois environ. Comme elle n'avait 

sur elle aucun papier pouvant faire connaître son identilé, 

le commfssaire de police de la section Popincourt l'a fait 

transporter à la Morgue où elle est exposée. Tout porte à 

croire que la mort est le résultat d'un accident. 

du crime, avait mis le feu sous le lit, mais le feu a ete corn -

primé à temps. Ce matin, le corps de cette femme, ageo 

de quarante-cinq ans environ, a élé porté à l'hospice pour 

l'autopsie. La justice est sur les lieux; l'instruction est 

commencée, et tout porte à croire que l'auteur de ce 

crime ne restera pas impuni. Celte femme tenait, il y a 

quelques années, un cabaret mal famé : Au Grenadier, 

sur la route de Chartres à Saint-Prest. 

Bourse de Paris du 19 Novembre 1855. 

3 O/O 
( Au comptant, D" c. 65 —.— Hausse » 30 c. 
\ Fin courant, — 65 15.— Hausse » 25 c. 

4 1 /* j Fin 

Au comptant, D" c. 90 25.— Hausse » 25 c 
courant, — 90 25.— Baisse » 15 c. 

AU COMPTAKÏ. 

DÉPARTEMENTS. 

ËURE-EÏ-LOIK (Chartres). — Dans la nuit du 17 au 18 

de ce mois, un meurtre a été commis sur la personne de 

la femme Pedou, demeurant à Chartres, rue des Juifs 

Elle a eu le crâne brisé à l'aide d'un marteau. Le meur-

trier, très probablement pour faire' disparaître la trace 

3 0[0 i. 22 juin 65 — 
Duo, 1" Emp. 1853. 6i 90 

Duo, 2' Emp. 1855. 66 — 
4 0|0 j. 22 sept.. . 
4 Ii2 1823 
i Ii2 1852 90 25 
Dito, 1" Emp. 1855, 90 25 
Dilo, 2= Emp. 1855. 91 — 
Act. de la Banque. . 316') — 
Crédit foncier , 510 — 
Crédit mobilier 1172 50 
Comptoir national. . 590 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Naples (C.Rotsch.).. -
Piémont, 1830 85 — 

— Obi. 1853 
Borne, 5 0[0 — — 
Turquie, Emp. 1851. — — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obligat. de la Ville (Emprunt 
de 25 millions. . . — — 
— 50 millions.... 1045 — 
— 60 millions 385 — 

Rente de la Ville — —■ 
Obligat.de la Seine.. 
Caisse hypothécaire. 
Palais de l'Industrie. 72 50 
Quatre canaux — — 
Canal de Bourgogne. ; 

VALEURS DIVERSES. 

H.-Fourn. de Moue. . — 
Mines de la Loire. . . — — 
Tissus de lin Maberl. 
Lin Cohin 
Omnibus (n. act.) . . — — 
Docks Napoléon 195 75 

A TERME. 

3 0(0 
3 0|0 (Emprunt) 
4 1(2 OpO 
4 li2 0p0 (Emprunt). 

1" 

Cours. 

64 80 

Plus 
haut. 

65 20 
90 25 

Plus 
bas. 

6 4 tî 
Cours . 

65 15 

CHEMINS DE FER. COTES AU PARQUET. 

Paris à Orléans. .. . H05 — 
Nord 880 — 
Est 890 -
Paris à Lyon 1127 50 
Lyon à la Méditerr.. 1225 — 
Lyon à Genève 650 — 
Ouest , 751 25 
Midi 680 — 
Grand -Central 580 — 

Montluçon à Moulins. 565 — 
Bordeaux à la Teste. 555 ■— 
St-RambertàGrenob. 475 — 
Ardennes — — 
GraissessacàBéziers. — — 
Paris à Sceaux 
Autrichiens 707 50 
Sarde, Victor-Emm. 512 50 
Central-Suisse 

AVIS AUX COMMERÇANTS 

DANS TOUTES LES INDUSTRIES. , „ 

Pour 50 centimes par jour, faire passer son nom, son «-
dresse et son industrie, sous les yeux de plus d'un million de 
lecteurs, tel est le problème résolu par le GUIDE DES ACHE-

TEURS , qui en est à sa troisième année de publication, et qu'il 
suffit de parcourir pour s'assurer qu'il ne signale que des mai-
sons hautement recommandables. 

En dehors des grandes annonces, ce mode de publicité, 
maintenant surtout que le lecteur en a pris l'habitude, est in-
contestablement le plus utile et de beaucoup le moins cher. 
Que l'on calcule, par exemple, à quel prix reviennent les car-
tes d'adresse, pour être distribuées au nombre de mille seu-
lement. Composition, impression, timbre, expédition, c'est 
être très-modéré que de n'évaluer tous les frais qu'à 25 fr. le 
mille, et encore pour q el résultat? Le journal parvient tou-
jours aux mains de l'abonné ; en saurait-on dire autant de ces 
cartes dont, le plus souvent, on ne brise pas même l'enveloppe? 

Eh bien, moyennant 192 fr. parim, payables 16 fr. par 
mois, ces mêmes cartes sont publiées dans six des principaux 
journaux de Paris et un des journaux étrangers les plus lus, 
7 feuilles qui, par leurs spécialités diverses, vont chercher 
toutes les classes possibles de lecteurs. Toutes les semaines et 
chaque journal toujours le même jour, une publication, 360 
dans l'année, c'est-à-dire une insertion permanente. 

Les souscriptions au GUIDE DES ACHETEURS sont reçues au 
Comptoir général d'annonces et de publicité de MM. N. Esti-
bal et fils, 12, place de la Bourse, à Paris. 

Ventes immobilières. 

ADBMCE DES CRIÉES. 

MM À GRENELLE. 
Etude de «. CARTIER, avoué à Paris, rue de 

Hivoli, 81, successeur de feu M» Mercier, 
/-"te sur saisie immobilière, en l'audience des 

"hiesdu Tribunal civil de la Seine, le jeudi 29 
«membre 1855, 1 

lï
l'"

ue

c

MAÎ?
*0^ sise à Grenelle, prèi Paris, 

"enue Saint Charles, 7. 

Sbse a prix, outre les charges : 4,000 fr. 

«dresser à M' CARTIER, avoué poursui-

(5155) 

HAISON A BELLEVILLE. 
M' PETlT-BERCiOKK, avoué à Pa-

Vj«H«te-St.Augu8tin73i, 
l« SeinJ ?" ''""'hence des criées du Tribunal de 

wée
'ue > 4e 8 décembre 1855, deux heures de re-

ctr!tT
 M4,

*«* sise à Belleviile, rue Vin-

Sur
 la mise à prix de 30,000 fr. 

Le revenu brut de la propriété est de 3,360 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 
A 31e PETIT:BERGOSîB, avoué, rue Neuve-

Saint-Aug'istin, 31 ; 
A M* Labbé, avoué, rue Neuve-Saint-Augusiin,'.; 
A M" lia veau,- notaire, rue Saiut-Honoré, 297. 

(5173) 

PROPRIÉTÉ cai 
A LA 

APELIiE -Kt-RISXIS. 

Etude de M.' CAIiliOU, avoué à Paris,, boule-
vard Saint- Denis, 22 bis. 

Vente sur conversion, en l'audience des criées 
du Tribunal civil de la Seine, le samedi 1" dé-
cembre 1855, en un seul lot, 

D'ùne PROPRIETE avec cour et jardin, sise 
à la Chapelle-Siint-Denis, Grande Rue, 195, ar-
rondissement de Saint-Denis (Seine), 

Sur la mise à prix de 8,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : • 
1" A II e CAEEQSJ, avoué poursuivant; 
2° A M' Ai Tixier, avoué à Paris, rue Saïnt-

Honoré, 88. (5179) 

IMMEUBLES A LA 1 ^\^ ETRE 

Etude de II E Fortuné FRAX^OIS, avoué à 
Pjris, rue de Grammont, 19. 

Vente sur licitation, après baisse de, mise à 
prix, en l'audience des criées du Tribunal civil de 
la Seine, le 28 novembre 1835, de 

1° Une grande PROPRIÉTÉ composée de 
maison, bâtiments, jardin et terrain, située à la 
Petite-Villette, IUO d'Allemagne, 56 et 60. 

Revenu net : 8,000 fr. 
Mise à prix: 100,000 fr. 

2° Un TERRAIN da 460 mètres, sis à Paris, 
rue de Strasbourg, près et a droite du chemin de 
fer de l'Est. 

Mise à prix : 50 000 fr. 
3° Un TERRAIS de 457 mètres, sis à Paris, 

rue de Sirasbourg, caiiligi.i au 2e lot. 

Mise à prix.: .50,000 fr. 
S'adresser pour les renseignements : 

lo A Me Fortuné FRAWÇOTiS, avoué pour-
suivant, dépositaire du cahier des charges et des 
plans, rue de Grammont, 19 ; 

2° A M* Vinay, avoué colicitant, rue Louis-le-
Grandj 21 ; 

3° A M" Dumas, notaire, boulevard Bonne-Nou-
velle, 8. (5164) 

^ AVENUE DU MAINE i niniri 

iUOUiVk* ET RUE MAY ET A I ÏIUÔ 

Etude de M" PBOVEST, avoué à Paris, rue de 
Seine, 54. 

Vente, en l'audience des criées du Tribunal ci-
vil de la Seine, le samedi 8 décembre 1855, à 
deux heures de relevée, 

1" D'une SIABSOW sise à Paris, avenue du 
Maine, 30, d'un produit net de 9,000 fr. 

Mise à prix : 100,000 fr. 
Et 2° une autre MAISOSJ sise à Paris, rue 

Mayet, 7, d'un produit net de 4,220 fr. 
Mise à prix : 40,000 fr. 

S'adresser : 

1° Audit Me PROVENT, avoué, rue de Sei-
ne, 54 ; 

2° A M e Callou, avoué à Paris, boulevard Saint-
Denis, 22 ; 

Et 3° A M' Morel Darleux, notaire à Paris, rue 
de Jouy-Saint-Antoine, 9. (5178J 

lil llllllllll IIIIIIIHIIIIIIHMWIHII IIIIIIIIIHIIIIIUMI IIIIIIIIIWMLIIIIHIMUimi^JUILJX 

c GMMLE IMMOBILIÈRE. 
MM. les aclionnaires de la Compagnie gé-

nérale immobilière sont prévenus que l'as-
semblée générale qui avait élé convoquée pour le 
jeudi 15 novembre, n'ayant pu être constituée 
faute d'un nombre suffisant de membres présents, 
celle assemblée est remise au lundi 10 décembre 
prochain. 

Elle aura lieu à huit heures du soir, au siège 
social, rue de la Chaussée-d'Antin, 26, et pourra 
délibérer valablement, conformément aux dis.osi 
tions de l'article 54 des statuts, quel que soit le 

nombre des actionnaires présents et des actions 
représentées. 

MM. les propriétaires d'actions ou leurs fondés 
de pouvoir doivent, pour avoir le droit d'assister 
à l'assemblée, déposer leurs titres ou procurations 
a la caisse de la Compagnie, où ils seront reçus 
jusqu'au 5 décembre prochain. 

M. le directeur général rappelle que, conformé-
ment aux prescriptions de l'article 60 des statuts, 

les propriétaires de dix actions au moins ont seuls 
droit à une voix, sans que le même actionnaire 
puisse avoir plus de six voix. 

Les cartes dVntrée délivrées pour l'assemblée 
du 15 novembre serviront pour celle du 10 dé-
cembre. .(14680) 

VERRERIES E LOIRE II RHONE 
AVIS. — MM. les aclionnaires de la compa-

gnie générale dos Verrerie» «te la E.oîre 
et du Rhône sont prévenus que l'assemblée 
générale aura lieu te vendredi 7 décembre pro-
chain, à midi, au siège social, à Rjve-de-Gier. 

Aux termes des statuts, les propriétaires de 
vingt actions ont seuls le droit d'assister à l'as-
semblée. 

Un actionnaire ne peut réunir plus de dix voix, 
soit par lui-même, soit au mm de ceux qu'il re-
présente. 

MM. les actionnaires pourront déposer à l'avance 
leurs titres : 

A Paris, chez M. J. de la Bouillerie, 35, rue 
Laffitte ; 

A Lyon, chez MM. Marins Côte et Ce : 
A Saint-Eiienne, chez MM. Balay frères et C% 

qui eu douiieront un récépissé. (14685) 

-il, Chaussée-d'Antin, au l cr ,ven-
_ te et échange de cachemires de 

t rance et de l'Inde. Atelier pour les réparations. 

(14647)* 

M DUPONT te
1 

' i ■ 

■ 
mi . m m9 

LEFEL^HEB ET G."5. 
tkCoBstltuée a»! capital de i,'SOO ,OUO iv. par aese passé devant Wk* VAULKE, motait-e sa farfo. — ,4 étions de 5© fr. au porteur 

SOVIAJL : QUAI JJEMMAPJES, 52. 

CONSEIL DE SURVEILLANCE : 31 - 1 
i!

' co°m
(

te
 £!

ARLES
 DE BOURMONT, président. 

C0«Ue DE LA TOUR DU BREUIL. 
M. A. BEAUSSîER, banquier de la Société. 

M. P. POTHÉE, avocat. 
M ' ^rS™' inSpCClCUr <IC lH Co

»W«ie générale d e 

I<a Société est constituée et en pleine exploitation. Vu petit nombre d'actions reste seulement à pincer. 

U SOUSCRIPTION EST OUVERTE DANS LES BUREAUX DE U CAISSE ET JOURNAL DU CAPITAL, 

L 8f RUE DE CHOISEUL, S. 

*V ie
 S0USCI Ît>lei,rs

 auront droit aux intérêts à 5 OjO du 1
er

 octobre 1855, et aux dividendes à partir du 15 janvier dernier. 
départements 

envoyer à M le comte de la St&RïIVIÈlS.F, directeur de la CABSSU et «JOBJMAI, du CATITTAI,, à Paris, le montant des souscriptions ou 

en opérer le versement à son crédit dans les succursales de la Banque de France. (14677) ' 
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GUIDE 
DBS 

ACHETEURS. 
par mois pour être inséré (tans ceTa-

l *■ bleau et dans six autres journaux, une 
fois par semaine, 360 fois l'an. — S'ad. à MM. EST1BAL et 
fils, fermiers d'annonces, 12, place de la llourse. 

16 F 

Au Commerce. 
COMM

1
»'

1011
 p

r
 l'ESPAGNE, 20, quai de l'Ecole. articles. 

A la Crèche. 348, rue St-Honoré. 
Spécialité de blanc, de trousseaux et layettes, h

le
 nou-

veauté en lingerie, confection pour dames et enfants. 

A la Belle française, 37,
 Mo

n
u
tSe. 

Soieries, châles, nouveautés, mérinos, lingerie, toiles, 
calicots, indiennes, mercerie, bonneterie. 

Aux Bains Turcs, 188, r. du Temple , 
CHINEAU, maison de blanc, toile, calicot, lingerie, con-

fection, tailleur pour chemises, brodé pour meubles. 

A la Glaneuse (Ch
sée -d'Antin, 28). 

Mercerie, rubans, passementerie, ganterie,dentelle, tulle 
«t toutes autre» frivolités pourdames de choix 

A la Pileuse normande, 
blanc de coton, fils, chemises, trousseaux, layettes. Seul 

dépôt de toiles lilées,ti
ssée5

à la main.blanchies sur te pré. 

AU PRÊ AUX CLERCS, 36, rue du Bac, l'aub. St-Germajn. 

Magasin de vêtements d'hommes 

Ameublement. 
DUFOURetC«,i8, faut). St-Anloihe,ébénistesettapissiers. 

RIBAILL1ER, b* Beaumarchais, 91, fi. de chêne sculpté. 

Etoffes pour Meubles. 
AU GRANDS'-LOUIS,r.S'-Louis,76, au Marais, nouveautés 

AU ROI DE PERSE, Delasnerie a
n

<= et j
nc

, 66, r. Rambuteau. 

BOULARD etC, 11, rue des Fossés-Montmartre. Dépôtde 
velours, damas el fabrique de passementeries. 

Bronzes et imitation Pendules. 
Lampes et ianl»i«.'LAY etCHERFILS,pas6« Jouffroy,29 

Caisses de sûreté brevetées. 
Incombustibles expérimentée devant une com™» de 

travaux publics. MOTHEAU, 20, rue Royale-Sl-Honoré. 

Coffres-forts incombustibles. 

Dentistes. 
DOCTEUR HENOQUE 361, rue Saint-Honoré. 

PLUS DE MAUX DE DENTS. (Hlajoun orienlulc),$6, r. Rivoli. 

Dessin pour broder. 
CH APPUlS,285,r.S'-Denis, procédép

r
 imprimer soimomi 

Deuil, spécialité 
VE

*- A ST-EUÇENE, J. FRA1ZE, 31 , Faubourg-Poissonnière. 
HAFFNERfrère3,8,p»6"Jouffroy.Serrureb<"s. g. d. g. ——-——f 

Distillation. 
RUINET FRÈRES., 166, rue Monl martre. Dépôt dos liqueurs 

de la GRANDE CHARTREUSE. 

L.CURMER,livresdo mariage, r. Richelieu, 47, au »•». 

TRIPIER-BRADEL (reliure mobile), 18, rue Richelieu. 

Literies, Tapis et Sommiers 
A MORPIIÉE, 71, r.Jde Rivoli, place de l'Holel-de-Ville. 

CHARLES LEONARD, il, rue du Harlay, au Marais. 

FAUDRIN, r. St-A nloinc, 6 4, lits en fer, somrn'" élastique 

X Désiré EIiNIE.D«P
l
 v» '■»"■■ ecrins, 30, r. N*-St-Euslache 

Cannes- Parapluies. Fouets. 
A^c u °n COUCHARIÈRE, E. Lacroix, s

r
, 4, place Vendôme. 

M
on

 MARCADÉE, r. Ch'
é
».-d'Anlin, 4. Ombr

1
", cravaches. 

Caoutchouc, Chaussre% Manteaux. 
A. LARCHER, b'

é
, 7, Fossés Montmartre, chaufferettes. 

A. TINTILL1ER et MAYER, fab
can

", 11, Fossés-Slonlm"'™ 

LEJEUNE-BRUNESSAUX, 61, rue Notre-Dame-Nazareth. 

Chales et Cachemires. 
DANIEL, échanges, réparations, 53, passage Panoramas 

NAVARRE, 6, Ch«-d'Anlin. Cachemires Indes (échange). 

Chapellerie. 
BARRÈRE, chap

aui
 c*

1
™ -h>s°'« et o«

s
tor

j
 r.Richelieu,-*9 

Chaussures d'hommes et dames. 
A JACQUES BONHOMME, g* magasin de chaussures pour 

hommes el dames, 55, rue Montorgueil. Prix modéré. 

CHAUSSURES 1" qualité, en tout genre, 28, rue Lallitie. 

GIRARD aîné. 4, r. Croix-P
!
"-Champs, en face le Louvre. 

ûhocotats. 
CHOCOLATERIE des Bains Turcs, i78,r.du Temple. Choco-

lats i f. 60, 2 f., 2 f. 50, 3 f.; r
cmiie

 10 °|o en pr»e"»« 5 k'
1
. 

BOUDANT f
r
«», àla Villette,I.'

l!lH
>
nne

,Dona-Maria, 2 f. 112I4 

Eaux minérales naturelles. 
Ancien grand bu reau,J. LAFONT, 20, r.J.-J. -Rousseau 

Ebénisîene. 
L. OSMONT, meubles et tapisserie., 24, iaub. Sl-Antoine. 

MAIRE. Bois do rose el palissandre, 51, Faub.St-Antoine. 

Encadreur Doreur. 
BOISSON, *p

lé
 passe-parlouts.6, r. S'-Pierre Montmartre. 

Fontaines Hygiéniques Brevetées 
DARD0NY1LLE 3), 39, l"g-Sl Denis. Admis à l'exp°» 1855 

Foulards des Indes (spécialité). 
Seule maison à Paris, 427 rue de (Jrehelle-Saint-Germain 

Fourrures, Confection 
A.-C.DIEULAFAIT,l, L d . Madeleine;5l, r. Luxembourg. 

BAUDOIN, fabq<», sp^. 158, r. Montmartre. Gros, détail. 

Franck Alexander, 
155, rue St-Maririt. Confection de fourrures, spécialité de 

garnitures de manteaux, 3 l'ois admis à l'exposition. 

Mon de Blanc, trousseaux, layettes 
A NOTRE-DAME DES-VICTOIRES, 148, rue Saint-Denis, 

el 77, rue Rambuleau. (Gros et délail.) 

AU FLAMAND. Toile el lingeries, 129, rue Montmartre. 

AUXCAPUCINES. Toile cl calicot, 22, r.N"-dcs-Capucines. 

SABLIERS COMPTEURS de Tifferean 

L Amateur photol
 enelle 

e contenant toul ee quM r?,S
r

aph
P

 ' 
fours de la lumière^

 t
 i< L

P(
V>* it£~Tt 

"c Papeterie MARION, eiî
0

 L » brL'i^r
 n

.. 
Photc - e - 14 

Boî 
sec 
50 

Modes et Parures. 
a» 1" ALEXANDRINS, coiffures, fantaisies, 108, r. Rivoli. 

M"" GUENOT, 24, H <1 B"
e
-Nouv

Us
. Entrée, 1, parl'imp"». 

U
m

° M AJORELLE, ex-employée LADRE, 41, boul.Capucines 

M™* PERDR1LLAT, 2, r. dû Coq-Sl-Honoré, en f" le Louvre 

Porcelaines et Cri 
A. BOURI.ET, m»'"— •»- ■< •

 vri 

Nouveautés et Soieries. 
A LA TENTATION, place Baliveau, 59-61, faub. St-Honoré. 

AU GRAND S«-LOUIS, r. S'-LoUis, 76, au Marais. Prix lixe, 

AU PAUVRE JACQUES, 53, BOULEVARD DU TEMPLE. 

Opticien fabricant. 
Dépôt de la maison BAUTA1N brevetée, 16, rue Castiglione. 

Orfèvrerie plaquée. (Fabrique.) 
LAMBERT, rue Notre-Damc-de-Nazareth, 29. G<*choii. 

Cols et Cravates. 
ALA VILLE DE LYON.seule mais<"»sp

le
,pg« Vivienne,68. 

CLAYETTE-L0 ISON ,32
:
 34, passagc'ouffroy. Seule maison 

de haute nouveauté pour cravates et cols, chemises. 

Biberons-Breton, Sage-femme. 
42, S'-Sébasticn.Reçoitdames enceintes. Appar'

s
meublés 

Bonneterie spéciale. 
AR.ACHEQUESNE, Gd» Fabq"« de bas de Paris, gilets de 

flanelle, faubB Montmartre, 31 bis; pasg» Verdeau, 33. 

HARAIS-CODECHEVRE, spécialité, vestes en CASTOR et 
de CUISINE , chemises el cravates, 2, rue Saint-Honoré. 

Comestibles. Epiceries. 
BLANCHARD, 18, rueGrammont.Spéeialiléde confitures. 

M»
11
 CARNET, 19, rue Grange-Batelière, et i rue Rossini 

Spécialité de confitures, fruits confits, vins fins. 

Corsets plastiques brevetés. 
A LA VILLE DE LISIEUX, 26, r. Ramb«ea", lingio .conf'io», 

BONVALET(M
me

), 9 bis, boulevard St-Denis, au premier. 

Culotier et Chemisier. 
FUCHZ,fq»«gants,guê"-e«,48, r.S"-Anne(cid

t
r.l'Echelle) 

Bronzes et Pendules. Dentelles, Confections. 
l'OLUN, II», g

ds
 magas'"", exp°"> pi"», 55, r. de Bretagne. I V ARENNES, fabrique française et belge, 2bis ,r. Vivienne. 

Horlogerie, Bijouterie, Orfèvre/"5 . 
A LA BONNE FOI, Fontaine, 35, r. Rivoli, ci-d« q. Pelletier. 

M
on

 WURTEL, pg
e
 Vivienne, cadre horl, réveil, musiq. 

Pendules de nuit brevetées. 
FERR1ER, inventeur, 22, boulev. Montmartre. ExF"""'»". 

Montres sans clé brevetées. 
Système ALP. DAM1ENS, 10, r. du Bouloi. (Expos'

1
»

11
 1855) 

15 fr. Montres métal or,
 ga

,.a „u<-
s un an

. 

Petites 25 fr. LEIÎON, r. Marie Sluarl, n. Réveil 8 IV. 

Institution. 
ANGLO-FRANÇAISE, 41, rue d'Angoulème-Saint-Honoré. 

Joaillerie, Bijouterie. 
DORMEUSE MOBiLE, dite èiecassienne, brevetée. Spccia 

lité de A. Biliiel, 36, rue Montmorency. 

i 
M . JUPJEi 

Librairie, Papeterie. 
Anglaise, FOWLER, péristyle Montpensier, Palais-Royal 

INNOVATEUR-FONDATEUR 

Paillassons. 
Au Jonc d'Espagne, 84, rue de Cléry Luxe, solidité. 

Papiers peints. 
CONSTANTIN, 64, rue Rambuteau (depuis 25 c.). 

JOlUNNYViLLEMINOÏ,f"»
t
,70,FgduTernple,exp

,
»
lio

" 

Pharmacie, Médecine. 
VÉRITABLE (ONGUENT-CANET) de Chrétien, m"

1
 de s'oie, 

contre plaies, abcès, panaris. GIRARD, 28, Lombards 

ALF
d
 HAVAS, poudre dentifrice, 7, rue Drouot. 

GUÉB1SON hémoroïdes, iissures, chlorose, flueurs blan-
ches, gastralgies, etc., 22, rue Saint-Sauveur. 

CHUTE des CHE VEUX. Eau Nicaise.h'". 2, r.Ménilmonlan 

POMMADE SIMON, brevetée, 20, rue Montmartre. Infail 
lible el garantie pour la pousse des cheveux. 

Droguerie». 

GERMAIN THOMAS, 8, Aiguillerie, cid^»»
1

47, Lombards 

rue Saint Pharmacie hygiénique,
 Jac(I1ICi

. p
ro(lui

, 

pour la loilclle. Réduction de 25 p. 100 sur le tarif. 

Photographies, Stéréoscopes 
SAUGlUN, nouveau système breveté, u, b* Montmarfre, 

Pianos. 
, 'o, r. noyai 

alzenbuhler,HEROLDC 

• LAINE fils, i8,j. Royale-St-Ho
noi 

. VERGUET. Services de tablcïa,^
 eh,U d

«i^ 
■ ROBERT, frJeS. M. le roi ajl»^^, '.04,

 r

^ 

Restaurateurs 
AU ROSBIF. Dîners i f, 25, r. C'»U.jEï 

han,
Ps,i7,,. 

BRACIi, resl»'"rat.ur israélile " 

DINERS 1 30, pge ,3 P
lal,

,drl,ll2l)™=,'p' w J, pge Sau 
mon. 

M"..DERAMPACHER,39,badesCa,,ucine,^'
 C

°
U

r 
M">. PAULINE, modes, 20, rue dj: U cî

la
n"!

lisll
«l> 

Robes et Manteaux rÙT 
M"'«DERAMPACHF.R .3» hd,i

oc
p,. .. . 

TailleurE 
Ed. CHARLES, habillements pour homme, 

PETERSEN, de Hambourg, lailor, 6 rd,?^
S r »ni 

SOMBRET, spécialité d'uniformes dt éol é!
S
'
SU

8H, 
nationale, 3, rue des Frondeurs.

 e
8'

e
l8 ,r* 

Vernis, cirage^ 
Plus de vernis au pinceau. Encausliqu. n ,. 

pour chaussures el meubles, b«. Dépôt DI ?
 CSre

etfi. 

Verreries en tous gerjr^ 
L . VERGUliir, I04,r. Rivoli, verroterie pr iw

eS
-

terie, verres de montre, sp'é pri
a
 p|ia

r
i,, Ç °°i «ob 

Vins fins et liqueurs 
GIRAUD, 24, r. LuxenvWg, vins, liqueurs G4..Q. 

«ri™,. 
Vinstrès vieux en bouteilles; assrTr— 

CHARNAY(M»f<iéeen i823)Vinsfr«"i
se

,
é

, *„"
,m

e»t. 

socle l.,6pc.lab'«,ioo f. la P», no f. jj ^'«U, 
 : L_^^™i)'jt

n| 

Liqueur arabe, Oued^S{uîp^ 
ENTREPOT GÉNÉRAL.'r. Rivoli, 72, p]

ai c
 BOte' 

■L. 

RUE 

B'ENGfflEN, 

• 48. 

SBCL , j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR- FONDATEUR de IA PROFESSION MATRIMONIALE, parce que c'est moi, DE FOY, qui l'ai relevée, innovée et fait SANCTIONNER. 

lia maison de H. de FOIf, dans sa spécialité, est, par son mérite hors ligne, la 1™ de l'Europe. SUCCURSALES : Angleterre , Belgique, Allemag-ue, Etats- Uni, 

c^wt^
68

^!??.^!
611

??.'
 u

'é
tu

,
d

es laborieuses et spéciales, unies à des relations immenses, offrent aux Dames veuves, ainsi qu'aux pères et mères de famille, ee privilège EXCEPTIONNEL : « qu'ils peuvent, par la- médiation de M . de Fov et 
• SORTIR DE CHEZ EUX , trouver à marier, instantanément et richement, leurs filles, avec toutes les convenances les mieux assises, selon leurs goûts, vues et désirs, et puiser, dans le précieux répertoire de M . de Fov, (en dedans de 24 heures ! 

San i
 PARTIS

 . .
leur cnoix

 d
ans la naute

 noblesse; 'la 'magistrature, l'épée, la diplomatie, les charges en titre; la linance, le négoce, comme, aussi, les plus riches partis des diverses nations. » Un mystère enveloppe le nom de M . de FOI 

crans les-negociations, comme dans les correspondances. — Un appartement vaste permet de ne .jamais se rencontrer, et, pour résumer, la maison de M . de Fov est une lombe et un confessionnal pour 'la discrétion. — Comme par le passe 
■• de rOY accueillera toujours, avec plaisir, l'aide et le concours de correspondants d'une grande honorabilité, principalement dans ces CINQ royaumes : la FRANCE, I'ANGLETERRE , la BELGIQUE , ('ALLEMAGNE et les ÉTATS-UNIS. (Afrrmichirj 

Ii» publication légale de» Actes de Société est obligatoire dan» la «ASiSKTIK USES TBIBl'.HAUS, IiB IIBOIT et le JOCïRXAIi «ÉrVËKASi »'A ^F2CIIEfS. 

irestes mobilière». 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 19 novembre. 
Consistant en tableronde.buffel, 

chaises, commode, etc. (2880 

Le 20 novembre. 
Consistant en bureaux, rayons, 

comptoir, tables, etc. (2882) 

Consistant en tables, comptoirs, 
chaises, bureau, etc. (2883) 

Le 21 novembre. 
Consistant en bureau, armoire à 

glace, toilette, tables, etc. (2884) 

Consistant en bureau, commode, 
armoire, secrétaire, etc. (2885) 

Consistant en chaises, fauteuils, 
tables, glace, pendule, et. (2886) 

Consistant en bureaux, chaises, 
comptoirs, fauteuils, etc. (2887) . 

Consistant en vêtement? d'hom-
me, bureaux, tables, etc. (2888) 

Consistant en tables, guéridon, 
chaises, Itambeaux, etc. (2889) 

Consistant en comptoir, grand 
meuble de service, etc. (2890) 

Consistant en bureau, pupitre en 
chêne, comptoir, etc. (2891) 

Consistant en tables, commode, 
secrétaire, pendule, etc. (2892) 

Consistant en établis d'ébénistes, 
chiffonniers, tresses, etc. (2893) 

Consistant en chaises, fauteuils, 
buffets, armoires, etc. (2894) 

En uns maison sise à Paris, rue_ 
Amelot, 74. 

Le 21 novembre. 
Consistant en 3 pianos droits à 

colonnes détachées, etc. (2695) 

En une maison sise à Paris, rue 
Saiut-ilaur-Popincourt, 61, 

Le 21 novembre. 
Consistant en bureau, métiers 

pour passementier, etc. (2896) 

La durée de la société sera de 
vingt années, à partir du premier 
janvier mil huit cent cinquante-
six. 

La société prend pour dénomi-
nation : Forges et Fonderies mari-
times de Nantes. 

La raison et la signatures socia-
les sont BABONEAU, NICOLAS et 
Compagnie. 

La gérance delà société et la si-
gnature sociales appartiennent k 
MM. Baboneau et Nicolas, qui sont 
seuls solidairement responsables 
de tous les engagements de la so-
ciété; ies autres associés, simples 
commanditaires, n'étant passibles 
des perles el dettes de la soctété 
que jusqu'à concurrence du mon-
tant de leurs actions. 

Le siège de la sociélé est à Nan-
tes, île Videment, siège actuel des 
principaux ateliers. 

Le capital social est fixé à quinze 
cent mille francs, représentés par 
Irois mille actions de cinq cents 
francs chacune, divisibles, s'il y a 
lieu, en coupures de cent francs. 

Chaque action donne droit : 
i" A un intérêt de cinq pour cent 

à partir du versement; 
2» A un dividende proportionnel 

dans la répartition des bénéfices ; 
3° A une part proportionnelle 

dans la propriété de toutes les va-
leurs sociales. 

Par suite de l'attribution faite 
audit acte de six cent soixante-dix 
actions, la société est définitive-
ment constituée pour commencer 
ses opérations à compter du pre-
mier janvier prochain. 

Pour extrait : 

BAUDOUIN . (2428) 

teur-gérant, et en commandite à 
l'égard de tous autres intéressés; 

Que ladite société a été formée 
pour le temps qu'il est accordé; 
comme aussi pour la prorogation 
du susdit privilège, sans pouvoir 
être prorogée au-delà de quinze 
années, à parlir du premier no-
vembre mil huit cent cinquante-
cinq; 

Que le siège de ladite sociélé a élé 
fixé à Paris, pa-isage Choiseul, 65, 
et rue Monsigny, 4; 

Que la raison sociale serait 0F-
FENBACH et C« ; M. Offenbach seul 
ayant la signature sociale ; 

Que le capital a fournir a été fixé 
à cent cinquante mille francs, di-
visé en trente parts de cinq mille 
francs chaque. 

Pourexlrait. (2426) 

un fonds de réserve; i 
Lorsque ce fonds de réserve aura 

atteint cent mille francs, les cinq 
pour cent qui servaient à le for-
mer retourneront aux actionnai-
res ; 

Vingt-cinq pour cent au gérant. 
Ar. 10. -

La société sera définitivement 
constituée dès que cinquante mille 
francs en actions auront élé sous-
crits ; le gérant en fera sa décla-
ration à la suite des présentes. 

Signé : BEXOUSSV. (2431) 

MOCIETEtt. 

Eiude de M« BAUDOUIN, avocat-
agréé, 15, place de la Bourse. 

D'un acte sous seings privés, fait 
sextuple à Paria, le douze novem-
bre mil huit cent cinquante-cinq , 
enregistré, 

Entre : 
i» M. Joseph-Alexandre BABO-

NEAU fus aîné, demeurant à Nan-
tes , rue du Vieux-Chemin - de -

Couerçon ; ■ „ , 
î» MÎ Jules-Claude NICOLAS, de-

meurant à Nantes, île Videment, 
d'une part ; 

S» Deux actionnaires commandi-
taires dénommés audit acte , et 
tous ceux qui adhéreront aux sta-
tuts comme souscripteurs d'ac-
tions, d'autre part; 

11 appert : 

U est formé une société en nom 
collectif a l'égard de MM. Baboneau 
et Nicolas, el en commandite à l'é-
gard des autres parties, et de tous 
les autres souscripteurs d'actions, 
ayant pour objet : 

i» La fusion industrielle et com-
merciale de deux usines en pleine 
activité, aujourd'hui d'une fonde-
rie appartenant a M. Baboneau, et 
d'une torge appartenant à M. Ni-

C
°ï» l'exploitation de ces deux usi-

nes sur une plus vaste échelle ; 
3« La construction d'ateliers nou-

veaux sur les terrains dont Mil. 
Baboneau et Nicolas sont proprié-
taires, et celle de forges pour la 
fabrication du fer nécessaire a 

l'emploi de t'usine. 

Cabinet de M" L. BALLOT, ancien 
principal clerc de notaire, à Pa-
ris, rue Jacob, 50. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, l'ait triple, à Paris, ie quator-
ze novembre mil huit cent cin-
quante-cinq, enregistré, 

M. Baptiste-Paul GRIMAUD, fa-
bricant de caries à jouer, demeu-
rant à Paris, rue de Bondy, 66 ; 

M. Louis-Eugène GU1LL0UX, pro-
priétaire, demeurant à Paris, bou-
levard des Fi)les-du-Calvaire, 24, 

El M. Jacques-Arsène ROUZAUD, 
négociant, demeurant à Paris, rue 
de l'Echiquier, 28, 

Ont déclaré dissoudre purement 
et simplement, et d'un commun 
accord, à parlir du jour dudit acte, 
la société qui avait élé constituée 
entre eux sous la raison sociale : 
GRIMAUD et C«, en nom collectif à 
l'égard de M. Grimaud, et en com-
mandite seulement à l'égard de 
MM. Guilloux et Rouzaud, par acle 
sous signatures privées, en date, à 
Paris, du quatre juin mil huilcenl 
cinquante el un, enregistré et pu 
blié; 

Laquelle société avait pour objet 
la fabrication et la vente de caries 
à jouer et de cortons dits opaques 

M. Grimaud est seul liquidateur, 
avec les pouvoirs les plus étendus. 

Pour faire publier, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-
trait. 

L. BALLOT . (2422) 

D'un acle passé devant M« Fou-
cher et l'un de ses collègues, no-
taires à Paris, le sept novembre 
mil huit cent cinquanle-cinq, en-
registré, 

Il appert : 

Qu'il a été formé entre M. Jacques 
OFFENBACH, directeur des Boutlés-
Parisiens, demeurant à Paris, pas-
sage Saulnier, 25, et les capitalistes 
qui adhéreraient aux statuts con-
tenus audit acte, 

Une seoiété ayant pour objet l'ex-
ploitation du privilège accordé à 
M. Offenbach par décision ministé-
rielle du vingt-deux octobre mil 
huit cent cinquante-cinq. 

Ladite société eu nom collectif à 
l'égard de M. Offenbach, seul direc-

D'un acte sous seings privés, . en 
date du quinze novembre mil huit 
cent cinquante-cinq, enregistré le 
même jour du même mois, bureau 
des actes sons seings privés, folio 
108, recio, case 4, reçu six francs, 
décime compris, signé Poramey, 

Pas6é entre M. BENOUSSY, pro-
priétaire et négociant, demeurant 
à Bordeaux, rue Saint-Esprit, n» , 
d'une part, 

Et toutes les personnes qui de-
viendront propriétaires d'actions 
de la sociélé dont il sera parlé ci-
dessous en adhérant aux staluls, 
d'autre pari, 

Il a été extrait ce qui suit : 
Article premier. 

Il a été formé par les présentes 
une sociélé en commandite et par 
actions entre M. Benoussy, négo-
ciant et propriétaire, demeurant 
à Bordeaux, rue Saint-Esprit, n° , 
d'une part. . 

Art 2. 
La société est en nom collectif à 

l'égard du directeur-gérant, seul 
responsable, et en commandite à 
l'égard des propriétaires d'actions. 

Art. 3. 
Elle prend le nom de Compagnie 

générale d'engrais urino-iaineux. 
Art. 4. 

Son siège est établi à Paris, pro-
visoirement rue de la Bourse, 10. 

Art. 5. 
La société a pour but principal 

la fabrication et la vente de l'en-
grais urino-iaineux, dont la dé-
couverte est due à M. Mullé, agri-
culteur, demeurant à La Villelte, 
boulevard des Buttes-Saint-Chau-
mont, 44. 

Ce nouvel engrais, d'une qualité 
supérieure, offre à MM. les pro-
priétaires et agriculteurs les con-
ditions les plus avantageusss sous 
tous les rapporls; 

2° L'exploitation du brevet pris 
par M. Mullé, provisoirement pour 
toute la France. 

Art.6. 
La durée de la sociélé sera de 

quinze ans, à partir de ce jour ; ce-
pendant, elle pourra être continuée 
sur la proposition du gérant adop-
tée par l'assemblée générale des 
actionnaires. 

Art. 7. 
La signature et la raison sociale; 

sont BENOUSSY et C«. 

Art. 8. 
Le capital social est fixé à la 

somme dequatre millions de francs 
par des actions de vingt-cinq et 
cent francs. 

Le capital sera réalisé en deux 
émissions, savoir: mille actions 
■te cent trancs et quatre mille ac 
lions de vingt-cinq francs. 

La deuxième émission ne pourra 
être émise que sur la proposition 
du gérant adoptée par l'assemblée 
générale des actionnaires. 

Ar. 9. 
Les bénéfices de la société seront 

ainsi répartis: 

i» Un intérêt de cinq pour cent 
aux actionnaires ; 

2° Soixante-cinq pour cent sur 
les bénéfices; 

S° Cinq pour cent pour former 

D'un procès-verbal de l'assem-

blée générale extraordinaire des 
actionnaires delà société des mines 
de Salézcs, Valdiblora et Ro 
établie à Paris, rue Saint-Georges, 
29, et à Nice, sous ia raison so-
ciale Emile REBOUL et C«, en dale 
du deux octobre mil huit cent cin-
quanle-cinq, enregistré, 

II résulte que les actionnaires 
présents n'ayant pas réuni le nom-
bre voulu par l'article 39 des" sta-
tuts, pour délibérer, une nouvelle 
réunion aété fixée au vingt du même 
mois, conformément audit article. 

D'un autre procès-verbal de la 
même assemblée, en date du vingi 
octobre ir.il huit cent cinquante-
cinq, enregistré, 

Il apperl que l'assemblée, régu-
lièrement convoquée et constituée, 
.s'est prorogée à un autre jour pour 
délibérer sur l'objet de sa convoca-
tion ; 

Et d'un autre procès -verbal de la 
même assemblée, en date du six 
novembre mil huit cent einquanle-
cihq, enregistré. 

Sur la proposition du gérant de 
la société ei l'avis conforme du con-
seil de surveillance-, 

La société des mines de Salézes, 
Valdiblora et Bora a été dissoute et 
mise en liquidation. 

M. Jules Berneron, négociant, de-
meurant à Paris , rue Louis-le-
Grand, 19, a été nommé liquidateur 
de ladite société, avec les pouvoir 
les plus étendus, notamment ceux 
de vendre de gré a gré, ou par voie 
de justice, tout ou partie de l'avoir 
social. Iransiger, eompi omettre el 
substituer. 

Leliquidateur : 

BERNERON . (2430) 

novembre mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré, la sociélé de fait 
existant entre mademoiselle Marie-
Louise FAUVET, couturière en ro-
bes, demeurant à Paris, rue de Mé-
nars, 4, et M. Léonce-Emile COK-

BAY, négociant, demeurant à Pa-
ris, rue de Ménars, 4, pour l'ex-
ploitation des travaux de cautère 
pour robes, soieries et haute con-
fection pour dames, ayant son siè-
ge à Paris, rue de Ménars, 4, a élé 
déclarée dissoute à partirdu trente 
juin mil huit cent cinquante-cinq. 

Pour extrait : 

TRESSE . (2433) 

D'un acte passé devant M e Clau-
don et son collègue, notaires à 
Mulhouse, le neuf novembre mil 
huit cent cinquante-cinq, en suite 
duqûei est écrit : Enregistré à Mul-
house le quatorze novembre riiil 
huit cent cinquante - cinq, folio 
108, recio, case 8, reçu cinq francs 
et un franc de décimes, 

Fait à la requête de M. Emile 
Millier, ingénieur civil, demeurant 
à Mulhouse, 

Ayant agi en qualité de se.ul associé 
gé ant et responsable de la société 
eu commandite par actions établie 
à -Mulhouse, sous la raison Emile 
MULLER et C«, et la dénomination: 
Fabrique de Tuiles Gilardoni, ainsi 
qu'il appert des statuts de cette 

iciélé passés devant lodil M» 
Claudon qui en a minute, et son 

'lègue, le neuf août mil huit cent 
cinquante-quatre, 

Ledit sieur Muller autorisé à cel 
effet par une délibération prise en 
assemblée générale des actionnai-
res de ladite société le vingt-six oc-
tobre mil huit cent cinquante-
cinq, dont l'original est demeuré 
ann«xé à la minute de l'acte pré-
sentement extrait, 

11 appert que l'article 2t desdils 
staluts relatif à l'administration 
des affaires de ladite société a été 
remplacé par un autre, 'el que les 
pouvoirs du gérant responsable 
ont élé étendus. 

Extrait par ledit M« Claudon, 
nolaire soussigné, de la minute du-
dit acte élant en sa garde et pos-
session. 

Sigué : CLAUDON . (2434) 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lite» qui les concernent, les samedis, 
do dix à quatre heures 

îiîïï 

COXVOCA.HOKS OC CREANC 

Smtlnvites ù se rendre au Tribunul 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées des faillites , & U . It s créan-
ciers : 

NOMINATIONS; «B SYNDICS. 

Du sieur RACINE (Charles-Jo-

qui se seront fait relever de ] 
chéance. 

dé-

D'un acte sous seings privés, en 
date à Paris du quinze novembre 
mil huit centeinquante-cinq, enre-
gistré, 

H appert : 

Qu'il aété formé une sociélé en 
nom collectif à l'égard de M. An 
toine- Auguste LAHOQUE , négo 
clant, demeurant à Faris, rue des 
Rourdonnais, 16, et M. François 
GAZEL, employé, demeurant à ta-
rit, rue de Rivoli, IOO , et en com 
mandile à l'égard de la personne 
dénommés auuitacte, pour le com-
merce de draperies provenant soit 
d'achats, soit de consignations; 

Que la durée de la société sera de 
cinq années, qui ont commencé le 
premier novembre mil huit cent 
cinquante-cinq, pour linir le pre-
mier novembre mil huit cent soixan-
te; 

Que la raison et la signature so-
ciales seront LAROQUE , GAZEL 
et C«; 

Que le siège social sera à Paris, 
rue des Bourdonnais, ie ; 

Que la société sofa gérée et ad-
ministrée par MM. Laroque et Ga 
zel, qui auront seuls la signature so-
ciale; 

Que le montant de la comman 
dite est tue it cinquante mille 
trancs, qui seront versés au fur el 
a mesure des besoins de la société. 

Paris, dix-neuf novembre niilhuit 
cent cinquanle-cinq. 

Pour extrait .-

F. GAZEL. A. LAROQUE. (2432) 

Suivant acle passé devant M" 
Gossart, nolaire à Paris, soussi-
gné, et l'un de ses collègues, le 
quinze novembre mil huit cent 
cinquante-cinq, M. Hippoiyte-An-
toine-Nieolas LE BliKTON , négo-
ciant armateur, demeurant à Pa-
ris, rue de la Chaussée-d'Antin, 21, 
gérant de la société LE BRETON et 
C«, dont les statuts ont élé établis 
par acle déposé audit M« Gossart 
le trente mai mil huit cent cin-
quante-cinq, etmodillés par autre 
acte déposé au même notaire le 
neuf novembre mil huit cent cin-
quante-cinq, 

A déclaré par confirmation d'une 
précédente déclaration par lui 
laite, suivant acte passé devant Ai» 
Gossart le dix-huit juillet mil huit 
cent cinquante-cinq, que ladite 
société Le Breton et C« est définiti-
vement constituée, à partir dudit 
jour dix-huit juillet mil huit cent 
cinquante-cinq, au moven de la 
souscription d'actions "représen-
tant un capital de plus de six cent 
mille francs fixé pour ladite cons-
titution par lesdits actes de société 
et modification. 

Pour extrait : 

Signé : GOSSART, (2435) 

Suivant acte 
Tresse, notaire à 

passé devant M« 
'aris, le dix-sept 

TRIBUNAL DE COMMEKCE 

AVIS. 

Les-créaneiers peuvent prendre 

le 24 novembre, àl cl donner leur avis 
lité du failli 

NOTA . Le 

seph), md (le vins à Grenelle, rue 
Crdix-Nivert, i". 
9 heures (N* 12788 du gr.); 

Du sieur V1ALA, nég. enfr. de 
jeux publics, rue Neuve-des-Mar-
yrs, 9, ci-devant, puis rue de la 

Chaussée-d'Antin, 15, le 24 novem-
bre, à 9 heures ;îv 12525 du gr.). 

Polir asiitier d l'assemblée dans la-
quelle SI. le juge-commissaire doit les 
onsulter, tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumes que sur 
la nomination de nouveau^ syndics . 

NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou d'endossement* de ces faillites 
n'étanl pas connus, ?on! priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour ies as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur II. SOREPH, md de ru-
bans, rue Rambuteau, 23, le 21 no-
vembre, à 12 heures (N

T
° 12714 du 

gr.). 

Pour tire procédé, sous la prési-
dence de M. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

NOTA. Il est nécessaire que le» 
créanciers convoqués pour ies vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
Icurt tilres à MM. les syndics. 

CONCORDATS . 

Du sieur HENU1N (Alphonse), an-
cien md de modes, faubourg Saint-
Honoré, 19, ci-devant, et actuelle 
ment rue de lierry, 3, le 24 novem-
bre, à 9 heures (NI" 12264 du gr.); 

Du sieur SCHRATZ, imprimeur 
sur étoffes à St-Denis, le 24 novein 
bie, à 9 heures (N° i24iodu gr.); 

Du sieur LEVY (Jacques) , md 
colporteur, boulevard Beaumar 
chais, 89, le 24 novembre, à 12 heu-' 
res (N» 12575 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la fuillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, 

s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et ', dans ce dernier 
cas, tire immédiatement consultes 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l'utilité au maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

Du sieur JOUANNE (Désiré), md 
de vins-lraiteur, rue des Petites-
Ecuries, 17, le 24 novembre, à 12 
heures (N° 12610 du gr.)-, 

Du sieur BON Y (François-Alexan-
dre), limonadier à Montrouge, rue 
de la Tombe-lssoire, n, le 24 no-
vembre, à lî heures (N° 12496 du 
gr.). 

Pour reprendre la délibération ou-
verte sur le concordat proposé par le 
failli , l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

; NOTA . Il ne sera admis que les 
> créanciers vérifiés et affirmés ou 

Les créanciers el le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

liEDDITIONS DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-> 
sanl l'union de la faillite du sieur 
LOISEL (Louis-François), serrurier 
à Grenelle, rue du Commerce, 
n. îoo, sont, invilés à se rendre le 
24 nov. à 9 heures précises, au Tri-
bunal de commerce , salle des as-
semblées des f'ailiites, pour, eon-
formémtnt à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte défi-
nitif qui sera rendu par les syndics, 
ie débattre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 

sur l'excusabi-

novemhro courant, à 2 heure! m 
ajournée (N° 12507 du gr.). 

RÉPARTITION. 

MM. les créanciers vériflrjel i(. 
linnés de la sociélé LERny, DE 

CHABROL et C», banquiers, ra«U-
pellelier, is, peuvent se prooM 
étiez M. Duval-Vuucluse, 8jndi< 
rue de Lancry, 45. «tous lo'join, 
excepté le dimanche, de neuf iéu 
heures l[2dd malin, et lesliiniisrt 
jeudis de trois à cinq heure», pou 
toucher un dividende tic 5 pour 
îoo, deuxième répartition (V u» 
du gr.). 

créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N» ni89du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillile du sieur 
THEVENIN fils aîné (Joseph), fab. 
de passementerie pour meubles, 
rue Saint-Denis, n. 285, sont in-
vités à se rendre le 2i novembre, 
à 9 heures très-précises, au palais 
du Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des faillites, pour, 
conformément h l'article 537 du 
Code de Commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge de 
leurs fonctions et donner leur avis 
sur l'excusai) ilité du failli. 

NOTA . Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 12368 dugr.). 

REDDITION DE COMPTES 

DE GESTION. 

MM. les créanciers de l'union de 
la faillite de la société LEN01R el 
C», mds de vins, plact de la Made-
leine, 21, composée de Abraham 
Lenoir et dame veuve Gouvernai, 
sont invités à se rendre le 24 no-
vembre,! 9 h. précises, au palais du 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, en exé-
cution de l'article 536 de la loi du 
28 mai 1838, entendre le compte qui 
sera rendu par les syndics de leur 
gestion, et donner leur avis tant 
sur la gestion que sur l'utilité du 
maintien ou du remplacement des-
dits syndics (N° 11190 du gr.). 

AFFIRMATIONS APRÈS UNION. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
BREDGEM fils (Charles)-Thomas) , 
fabricant de cristaux à Grenelle, 
rue St-Louis, 59, en retard de faire 
vérifier et d'affirmer leurs créances, 
sont invilés à se rendre, le 24 no-
vembre, à 9 heureslrès précises, au 
palais du Tribunal de commerce de 
la Seine, salle ordinaire des assem-
blées, pour, sous la présidence de 
M. le juge-commissaire, procéder à 
la vérification et à l'affirmation de 
leurs dites créances (N° 1M99 du 
gr.). 

Messieurs les créanciers compo -
-■ant l'union de la faillite du sieur 
FROMENT (Pierre-Aimé-Casimir) , 
faisant le commerce de pacolilleur 
sous le nom de Froment et C* , 
passage Saulnier, n. 18, en re-
tard de laire vérifier et d'affirmer 
leurs créances, sont invités à se ren-
dre, le 24 novembre, à 9 heures pré-
cises, au palais du Tribunal de com-
merce de la Seine, salle ordinaire 
des assemblées, pour, sous la presi 
dence de M. le juge-eommissaire 
procéder à la vérification et a 1 at-
firmation de leurs dites créances 
(N° 12273 du gr.). 

ERRAIS M. 

Feuille du îs novembre courait 
insertion des déclarations 'le tri-
âtes i'N» 12803), au lieu de:C0nj 
(Toussaint 1 , ancien boutaimer, li-
sez : COTTIN (Toussaint), MB» 

boucher. 

ASSEMBLÉES DIJ 20 NOVEMBRE HU-

NEUF HEURES : Ollivier, fondeur* 
suif, vér.f. - Biarl, ane. épit*. 
elôt.-Boileau père, enl. dut™

1
-

ments, id. 
OKZE HEURES : Weber, limonwjj 

vérif. — Dame Bunel, lablto»-
fe, id.-Monnel, voiturier, cluL-
Pupal, md de vins, cône.-"* 
Baud, logeuse, ailirmahon ap'" 

union. . 
Mini : Duclos, mdde vins,»» 

Sicot, pâtissier, vérif. - «
ie
f 

C«, fab. de fleurs, id.-ArnowJ 

mônadier , clôt.. - ?enff 
ire maçon, id.-Laburt^ 

Messieurs les créancière de la 
faillite COCHE (Jacques), md de 
vins à Arcueil (Seine), sont préve-
nus que l'assemblée pour concor-

dai, qui était indiquée pour le » 

mail 
licles pour tailleurs, conc-B* 
lampiste (délibération, ar-'; 

UNEH£URE : Lamberlet, reiw» 
teur, vérif.-Vaugin, méc 

clOl.-Picot, md dtynnt^^ 

séparations-

Jugement de séparation de S, 
entre Jeanne -Amiee p,. 

BEURET.el Pierre OM-b 
ris, rue i.ntre-uanw uw 

32.—Dervaux^arvmie^^^ 

Oécè» et ^nIl^n»^•«
,
•*

, 

Du 16 novembre 18S5 --J" ,
5
, -

sy, 74 ans, rue St-Honoi 
MmeLugnieUO ans ru^ ̂  

8. - M. Pierreux, 38 a n» , ^ 

gère, i.-Mine «"^ tfcl** 
rue de Bondy, 68..-- » 
ans, rue Beaurepaire, « _lf 
pez, 76 ans, rue St-Ben ,» 
Faullard, 64 ans, rue M ^ 

_
 M

. Duhazay, n ans-

bourg, «•-«■ WgÏÏ «"«JK 

gnel, 79 ans, peine
 e

j_ 

Franci-Bourgeois, <J,
E har

pe,^ 

gain, 5*an
3

-
r
,f

a
„V, rueOtt**; 

S .Gaudaire, 58 an»,
 ibl

,r>-

2T
.-Mme veuye A »e, 

qu Cherche-MiJi, r»-
 mlira 1 

u Cherche-MiJi, 1». j» 

ie c 
au-

Martyrs, n. - «»
 s

 _M.
 n

,
tr

T
p«-Marljrs, 1

(
.-

rue de la V n Du-re ■ ;■. 

82 aim, rueSULom»' ^pu ^V 
venin, 

M- 0 '!
v
lSfiii ' 

f _ M. Roger, »'
 an

°'
ns

, rue -
4
V 

o._M. Uosquain, 7 a
 5

| 

»rjrfé^^^ 

Le gérant,
 ^JLt

po^'"
,
'■ 

Enregistré à Paris, la 

Reçu deux freuoi quaranteioentimea 
Novembre 1835. F* 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUYE-DES-MATHURINS, 18. 
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